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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 15 SEANCE 





Séance du Mardi 17 Février 1953. 





. 
15. — Aide à l'exportation des produits d'outre mer. — Adoption 
SOMMAIRE | j'une proposition de résolution ,p. 69). 
| h } , né la \ bomns blutila ar bonnes 
| ission générale: MM. Durand-Réville, rapporteur de ia come 
Drocès-veri { r | "y , 
1 Procès-verbal P. 637). mission de la France d'outre-mer; Claireaux, Grassard, Henri Caile 
5 Excuse (p. 687) et, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Franceschi, Robert 
. : Buron, ministre des affaires économiques, 
3. — Dépôt d’une proposilion de loi (p. 688). Passage à la discussion de l'article unique, 
4 — Dépôt de propositions de résolution (p. G:8,. MM. Maurice Walker, Cha O1 P Qu 
ju \d x le l'article t de ro! ) le réso 
5, — Dépôt de rapports (p. 6:8). , ” ” Le , ce 
; : : i 16 R en t de l’ordre du tr {p. :01 
6 — Renvoi pour avis {p. 688). ; die ET TES 7e 
7 Dépôt d'une question orae avec débat ‘p. 6S3). À : 
& Conseil national des services publics départementaux et rom 
x. — Représentation du Conseil de la République :p. 688). PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLLE 
9 Questions orales {p. 688). La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes. 


France d'outre-mer: 
Questions de M. Charles Okala. — MM. Ienri Caillavet, secrélaire 1 
Etat à la France d'outre mer; Charles Okala. 


; * : PR CES-VERBA 
10. — Institution d'un ordre nationai des vétérinaires. — Adoption, PROCES-VERBAL 
s débat, d'un avis sur ue proposilion de loi {p. 691). £ ai , : . 
at, d'un avis proï share. M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
11. — Création d'un comité interprofessionnel des vins nantais. — o février 1953 a été afliché et distribué, 
\doplion, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi (p. 691). Il n'y à pas d'observation ?.. 
12. — Création d'un conseil interprofessionnel des vins de Bergerac. Le procès-verbal est adopté. 
— Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi ip. 692). : 
13. — Modification à la loi des conventions collectives. — Adoption — 2 — 
d'un avis sur une proposilion de loi (p. 6M). 
Modification de l'intitulé. Exoues 
NW. — Ajournement de la discussion de trois propositions de réso- M. le président. M. Zussy s'excuse de ne pouvoir assister à 
lution !p. 69%. la séance. 
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nation dans un cong:omérat contimenta: qui brise < * 
ET et fait peser sur l'Union française — voire sur l'unit nn». 
— une dramatique menace ». _ 
DEPC: D'UNE PROPOSITION DE LO! Conformément aux artieles 87 et 88 du règlement, 
tion «orale avec débat à été communiquée au Gouven : 
M. le président. J'ai reeu de M. Beauvais une propéeilion de li fixalionde Ja dute du débat aura lieu uitérieuremert. ‘ 
] ivVant pour objet la suppression de l'article 47 de la loi 
ju 14 avril 1952, relatif à l'interdiction provisoire d'exercer 
toute profi Hmmerciale, mdustriélle ou libérale. — # — 
La proposi le loi sera imprimée sous le n° 95 et dis- CONSEIL NATIONAL DES SERVICES PUBLICS DEPARTEMENTAUX 
tribu ET COMMUNAUX 
Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera trans- 
ist iu) lieu ut | Ass@rblt ec 2 itionale. REPRESENTATION pu CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai recu une lettre par :aquelle M. l . 
E de ‘intérieur demande au Conseil de la République de : 
à la désignation de quatre de ses membres en vue de ! + 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION senter au sein du conseil national des services publics à 
melanx et communaux (application de l'ordonna n 
M. le président. J'ai recu de MM. Tinaud, Biatarana et 23 février 1945 et de l'arrêté du t8 novembre 1947). 
le Mendit ine proposition de résolution tendant à imwiter le Conformément à l'article 19 du règlement, j'invite la : 
Gouvernen brer avec éclat de quatrième centenaire sion de l'intérieur (administration générale, départeme et 
la H IV , communale, Aigérie) à bien vou'oir présenter quatre . 
| pro ition sera imprimée sous le n° 96, tures et à remettre à la présidence dans :e moindre S 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, æenvoyée à la com noms de ses candidats. 
mis éducation natronale, des beaux-arts, des sports, 1] sera procédé à Ja publication de res candidatures e! 1 
i jeu t d : \ssentiment.) nomination des représentants du.Conseil de la Répub] que j 
M. Tinaud une proposition de résolution ten- les formes prévues par l’article 16 du règ'ement. 
( ement à prendre d'urgence les mesures 
qu ni ent pour venir en aide aux marins<pécheurs et aux D. 
œic | \= | nserves d la côte basque victimes 
une très £ é le chômage | d QUESTIONS ORALES 
| éolut sera imprimée sons le n° 97, 
istribuée et, s \ pas d'opposition, renvoyée à la com- STATUT DES ADMINISTRATEURS DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
n marine les pêches, (4ssecnliment.) 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses de M 'e 
5 tninistre de la France d'outre-mer aux questions oru 
Valiles : 
D=POT DE RAPPORTS L — M, Charles Okala demande à M. le ministre de la 2 
l'outre-mer S'il n'estime pas trop limitative l’énumération 
M. le président, J'ai recu de M. Augarde un rapport fait au à l'artioi 13 du nouveau statut des administrateurs de la | : 
léfense nationale sur la proposi- d utre-mer des séjours admis pour l'avancement en « je 
a \é b nationale. tendant à accor- lence au temps de commandement et au temps de m 8 
| ïx de la Légion d'honneur et dans une circonscription terrtoriaie ; 
\ in du dixième anniversaire de S'il est disposé à comp'é'er l'article 13 par l'inclusio S 
t € le l'Afrique du Nord aux côtés des alliés, une nouvelle rédaction, d’autres séjours susceptibles d'entrer 
142 No GI année 192 également en ligne de co'npte pour j'aptitude à l’avan ° 
| . \ . né us le n° 94 et distribué. Séjour dans les Etats du Levant au service du haut con . 
LE | riat ou de Ja délégation généra’e de France : 
J'a 1 de M. Longuet un rapport fait au nom de la cam- Services effectués en qualité de chef d’une direction ter:ito- 
\ à Fran l'outre-mer, sur le projet de loi, adopté r'a.e ou de directeur d'un cabinet de gouverneur in° 322 
] \Ww<embl ton oncernant la procédure de fixation IL — M, Charles Okala demande à M. le ministre 1 
des tax postales et assimilées applicables aux groupes de France d'outre-mer S'il a l'intention de proposer une rerct lira- 
territoire 1 territoires relevant du ministre de la France lion prochaine à l’article 19 du nouveau statut du corps des 
u il! li \ tn annee 1952. adm hisii iteurs de Ja F1 ince d'outre-mer : 
| ir mé sous le n° 98 et distribué. + Et si la rédaction actuelle de cet article, qui omet de prévor 
les dispositions transitoires en ce qui concerne le temp de 
séjour outre-mer exigé pour l’avancement, me Jui paraît pas 
EE injuste à l'égard d'un certain nombre d'administrateurs, et 
. plus particulièrement de ceux qui ont été intégrés dans le 
RENVOI POUR AVIS cadre en 194%, 1945 ou 1946, pour services rendus à la France 
au cours de la dernière guerre (n° 323). 
M. le président, La commission de la justice et de légis.ation HE, — M, Charles Okala demande à M. le minietre de la 
vile, crimitit et commerciale demande que lui soit renvoyé France d'outre-mer s'il entre dans ses intentions de proposer 
pour avis le projet de loi, adopté par Assemblée nationale, une modification aux dispositions de l’article 24 du décret 
tendant à interdire les procédés de vente dits à « la boule de n° 51-460 du 23 avril 1951, fixant le étatut particulier des 
neéig 6, année 195 dont la commission des affaires administrateurs de !la France d’outresmer : 
économiqu les douanes et des conventions commerciaies est Si cette disposition ne lui paraît pas devoir subir certin6 
i 1 fon aménagements tant en raison de la suspicion injuste qu cle 
I n'y a pas d'opposition ? fait peser sur des fonctionnaires dont l'intégrité ne sa irait 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. être mise en cause, que parce qu'elle prive les adminsiri 


+ pa 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai été saisi par M. Michel Debré de la ques- 


| . Lt ! Î SUIY AI {4 é 
M. Miche! Debré a l'honneur de signaler à M. le ministre des 
es étrangères les graves conséquences qu'entraîne le fait 
l le G rnement ne prenne pas position sur le projet de 


le 


mmuaauté politique européenne tel qu'il est préparé par 
issembiée dite « préconstituante », alors que d’autres gouver- 
ements, el moindres, ont fait connaître leurs vues — 


et lui demande d'affirmer son refus d'accepter :a fusion de la 





Uons publiques ou ‘privées du concours que pourraient leur 
apporter certaines femmes d’administrateurs ; 

Et si le texte actuel ne lui paraît pas pénaliser injustement 
des fonctionnaires qui n'ont pas droit, par ‘ailleurs, à tou 
lee avantages coneétdés à d'autres cadres (n° 324). 


("2 


FIXATION DE L'AGE DE LA RETRAIPE DES ADMINISTRATEURS 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


IV. — M. Charles Okala demande à M. de «ministre de 4 
France d'outre-mer s’il entre dans ses intentions de proper 
une modification aux dispositions réglementaires appliah'es 
au corps des administrateurs de la France d'outre-mer, fix 





à cinquante-cinq ans l’âge de la retraite pour les foactlin- 
naires de celle catégorte; 
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Et si une disposition dans ce sens ne lui sembie pas sou- 
haitable, de manière à maintenir au service du territoire des 
fonctionnaires d'expérience qui, dans la EP des cas, 
et par suite des progrès intervenus tant dans les conditions 
d'existence outre-mer que dans le domaine de la médecine 
trapicale, conservent encore à l'âge actuel de la retraite une 


zéelle aptitude à servir (n° 325). 


INDEMNITÉS A DIVERSES CATÉGORIES DE FONCTIONNAIRES 
DE LA FRANCE D'OUIRE-MER 


V. — M. Charles Okala demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles dispositions il a prises ou compte 
prendre pour étendre aux directeurs de l’enseignement, aux 
directeurs des P. T, T. ainsi qu’à d'autres fonctionnaires élevés 
au rang de directeur : 

y Le bénéfice des soldes à indice fonctionnel pour leur 
permettre de faire face à des obligations découlant de leurs 
harges,; 
> Le bénéfice d'une indemnité pour travaux supplémen- 
taires accordée jusqu'ici aux régies financières de la métro- 
no'e et de certains territoires d'outre-mer; 

-E rappelle que, au cours d'un débat eur le budget de la 


F' e d'outre-mer lors du précédent gouvernement, des pro- 
messes lui avaient été faites concernant ces extensions qui 
gusaient alors l'objet de diverses études (n° 326). 

ces cinq questions visant une même catégorie de fonction- 
naires, VOUS ne Voyez pas d’inconvénient, monsieur Okala, à 
ce que M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, s'il 
j'entend ainsi, réponde en une seule fois ? 


près quoi, je vous donnerai la parole. 


M. Charles Okala. Je n’y vois pas d’inconvénient, monsieur 
le président. 

M. le président. Avant de donner la parole à M. le secrétaire 
d'Etat, je dois faire connaître au Conseil de la République que 
j'ai reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire du Gouvernement pour assister M. le 
ecrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, lors des réponses aux 
questions orales posées par M. Okala: 

M. Robert Cousin, préfet, directeur du cabinet du secrétaïre 
d'Etat à la France d'outre-mer. 

\cte est donné de celte communication. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 

Monsieur le président, mesdames, messieurs, prenant la pre- 
mière fois la parole devant votre assemblée, j'ai le souci 
extrême d'assurer les très honorables sénateurs de ma défé- 
rence personnelle. 
Répondant à la question n° 322 du très honorable M. Okala, 
j'ai l'honneur de lui indiquer qu'un décret n° 52-913 du 25 juil- 
let 1952, portant réglementation d'administration publique et 
publié au Journal officiel de la République française du 
29 juilet 1952, a compiété l’article 13 du décret du 23 avril 1951 
en assimilant au temps de commandement ou de présence ter- 
ritoriale la position de service dans une direction générale, 
direction ou bureau de finances des territoires d'outre-mer. 

Celte disposition a été prévue en raison de la spécialisation 
el de la pérennisation nécessaires dans ces fonctions pour assu- 
rer la bonne marche du service. 

Il n'en est pas de même pour les autres directions territo- 
riaies, voire pour Ja direction d'un cabinet de gouverneur, 
où une telle spécialisation n’est pas nécessaire et où les inté- 
ressés peuvent être choisis parmi les administrateurs remplis- 
sant déjà les conditions de commandement ou de présence 
territoriale. 

Par ailleurs, il n'apparaît pas possible de considérer, comme 
temps de présence territoriale ou temps de commandement, 
le temps de séjour accompii dans les Etats du Levant auprès 
d'organismes qui n'existent plus et à une époque bien anté- 
rieure au {®% janvier 1951, date d'effet du nouveau statut des 
administrateurs de la France d'outre-mer résultant du décret 
du 21 avril 1952. 

Répondant, monsieur le sénateur, à votre question n° 323, 
j'ai l'honneur d'affirmer ceci: un décret n° 52-913 en date du 
2 juillet 1952 portant réglementation d'administration publique 
et publié au Journal officiel de la PRECRE française du 
29 juiet 1952, a modifié l’article 19 du décret du 23 avril 1951 
en préfoyant, avec effet rétroactif au 1% janvier 1951 et pour 
une période de trois années, la réduction de moitié du temps 
de séjour outre-mer exigé pour l'avancement. Peuvent ainsi 
bénéticier de ces dispositions, non seulement les administra- 
teurs intégrés dans le cadre en 1944, 1945 ou 1946 pour ser- 
vices rendus à la France au cours de la dernière guerre, mais 
encore ceux qui, pour raisons impérieuses de service ou de 
santé, n'avaient pu réaliser le temps intégral de présence outre- 
mer exigé par les articles 10 et 11 du statut, 


l 
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En réponse à votre que ion, monsieur le si nateur, en date 


lu 26 juin 1952, référenciée n° 324, voici mon propo 

Un décret n° 52-913 du 25 juillet 1932, portant réglementation 
d'administration publique et publié au Journal officiel de la 
République Trançaise du 29 juillet 1952, à abrogé purement et 
simplement l'article 24 du décret du 23 avril 1951, qui prè- 
voyait des mesures restriclives concernant le travail des épon- 
ses d’administrateurs. Les administrateurs se trouvent ainsi 
replacés sous la règle commune édictée par l'article 10 de Ja 
loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaire 
Quant à votre question orale n° 325, monsieur le 
voici la réponse du Gouvernement : 

Le recul des limites d'âge des fonctionnaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer est lié à Ia modification 
de la loi du 27 août 1947, puisque c'est cette loi qui exclut te 
personnel en question de tous les relèvements de limite d'âge 
réalisés, d'ailleurs, par la loi du 13 février 1946 ou découlant 
de cette Joi, Les services de mon département proce lent, Je 
l'affirme, à une étude approfondie de cette question 

Enfin, en ce qui concerne Ja question orale n° 326, qui 
concerne le bénéfice des soldes à indice fonctionnel, le bénéfice 
d'indemnités pour travaux supplémentaires accordé jusqu'ici 
aux régies financières de la métropole et de certains territoires 
d'outre-mer, et Jes promesses faites lors d'un précédent débat, 
j'ai l'honneur, pour répondre à la première partie de votre 
question d'une manière plus précise, de porter à votre connais- 
sance que des conversations sont en cours avec les départe- 
ments intéressés, à savoir le budget et la fonction publique, 
en ce qui concerne la création de nouveaux indices fonctionnels, 
I ne semble pas qu'une solution générale puisse être obtenue 
avant que le Gouvernement, dans son ensemble, ait pris une 
décision à l'égard des demandes de revision en cours relatives 
au classement indiciaire de la fonction publique. Ces dernières 
sont actuellement soumises à l'examen du conseil supérieur de 
la fonction publique. 

En ce qui concerne plus spécialement la deuxième partie de 
votre question, j'ai l'honneur de vous æépondre: 

1° Qu'un décret n° 52-936 du 26 juillet 1932, publié au Jour 
nal officiel de la République française du 7 août 1992, à ins- 
titué une indemnité de sujétion pour les agènts du cadre d'ad- 
ministrateurs de la France d'outre-mer et du cadre d'admi- 
nistration générale en service dans les bureaux des finances 
du contrôle financier d'outre-mer; 

2° Qu'un projet de décret portant adaptation aux personnels 
des postes et télécommunications d'outre-mer du régime indem- 
nitaire prévu en faveur du personnel métropolilain correspon- 
dant est en voie d'élaboration avec les services du départe- 
ment du fmdget; 

3° Que diverses primes de rendement et remises sont-prévues 
sur le plan local en faveur des agents des cadres locaux des 
1égies financières, 


M. le président. la parole est à M. Okala. 


M. Charles Okala. Monsieur le secrétaire d'Etat, autant votre 
réponse à ma question n° 3, celle qui vise l’article 24 du statut 
des administrateurs de la France d'outre-mer, me satisfait, autant 
les autres réponses que vous m'avez données concernant lez 
diverses modifications de ce statut ne me donnent pas entiére 
ment satisfaction. 

Vous m'avez fait connaître qu'il n'est pas possible de consti- 
dérer comme temps de présence dans une circonscription terri- 
loriale ou comme temps de commandement le séjour accompli 
dans les Etats du Levant auprès d’un organisme qui n'existe gius 
et à une époque bien antérieure à 1951, date d'eifet du nouveau 
statut des administrateurs de la France d'outre-mer. Ce que J6 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, c'est de comprendre. 
Mais j'avoue que je n'arrive pas à concilier votre affirmation 
avec le fait qu'aux termes de l'article 13 du décret du 23 avril 
1951, les séjours accomplis dans des postes consulaires d'Ex- 
trèéme-Orient, dont plusieurs ont cessé d'exister depuis long- 
temps, sont admis au décompte comme temps de commande- 
ment et comme temps de séjour donnant droit à l'avancement. 
Aux termes du même article, les services accomplis dans Îles 
postes diplomatiques on consulaires d'Extrême-Orient, ainsi que 
ceux effectués en Indochine ou en détachement auprès des Etats 
associés, sont également comptés, alors même qu'ils sont anté- 
rieurs au 1% janvier 1951. 

Je dirai que c’est une facon singulière d'appliquer des mesures 
législatives, puisque vous dites qu'on ne peut pas appliquer à 
telle catégorie d'administrateurs les dispositions de l'article 13, 
puisque ces organismes n'existaient plus en 1951, alors que vous 
es appliquez à ceux qui ont été en Chine et en Indochine avant 
même ce temps, et qui, de ce fait, bénéficient des dispositions 
bienveillantes du décret incriminé, 

Je trouve que c’est une curieuse facon d'interpréter les textes. 
Je vous ai dit ma facon de comprendre. 11 se peut qu'au minis- 
tère on ait d’autres facons d'interpréter les textes, mais alors 
je demande qu’il me soit indiqué que dorénavant le départe- 


son iteur, 
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ment de la France d'outre-mer appliquera les dispositions de 


la loi inme cela Jui plait, même si cette application est 
contraire à l'esprit et à la lettre de ladite loi. 

\ lites que le décret n° 52 M3 du 25 juillet 1952 a institué 
| lispositions transitoires d'avancement que fai réclamées. 

Il est exact, monsieur le ministre, que ce décret, intervenu 
ue} poque du dépôt de ma question, avait apporté satis- 
Î \ au vœu que j'exprimais, en établissant des disposiuons 
tran<itoit l'avancerment, tenant compte de Ia situation des 
administrateurs d “ivelle formation. Mais les conditions d'ap- 
| il le ce décret ont été défectueuses et ce sont les erreurs 

ns sa inise en œuvre que je vous demande aujour- 
d'hu eur Le ministre, de redresser. 

Je rai, en effet, que les travaux de la commission pari- 
tait qui sont précisément visés dans le nouveau texte du 
LA en 1452 iuraient dû être repris en 1%2, comme 
} décret n° 52-913, après la publication de ce décret. 

la situation de tous les fonctionnaires, sans exception, 

Lspositons étaient susceptibles de s'appliquer, devait 

t nent être eximinéé à ce moment-là, puisque le décret 
u Lt etfet retroachf au 1" Janvier 1951. 

Ur, il se trouve que tous les administrateurs, qui auraient 
dû élre notés à nouveau, pour tenir compte du fait qu'ils 
éluient devenus proposables €n vertu des nouvelles disposi- 
l fu ch le 1932, n'ont pas vu leur eas retenu, puisque, 
au moinent où ils avaient été notés selon les dispositions du 
statut de 14651, ils entraient dans la catégorie des adminis- 
traleurs non proposables ou proposés à tort. Les nouvelles 
dispusilions étant venues, donc, redresser la situation et réta- 


blir la justice, les 
ces dis} 


administrateurs qui devaient bénéficier de 
ions auraient dû être notés à nouveau pour que les 
proposilions dont Ls étaient l'objet puissent être soumises à 


la commission paritaire d'avancement prévue par le décret. 

Or, que s'est-1} passé ? La commission paritaire d'avancement 
s'est reuhie une quinzaine de jours avant la publication du 
dueret n° 52-913 du 25 juillet 1952 et ses travaux tendant à 
l'application d'un texte non encore promulgué doivent être 


11 
frappés de nullité. En effet, le décret précise dans son arti- 
cle 19 nouveau, qui prend le numéro 19 bis: « La situation 
des adiministrateurs adjoints et des administrateurs qui n'’au- 
raient pu bénéficier des dispositions de l’article 19 ci-dessus » 
— c'est-à-dire du texte ancien dont j'ai demandé la revision — 


les la date de publication du présent décret sera soumise à 
l'examen de la commission parilaire d'avancement, et les pro- 
lotions qui pourront en résulter auront un effet rétroactif tant 
en ve qui concerne l'ancienneté que la solde. 

Seront également soumis à ladite commission et dans Îles 
ni nd les dossiers d'administrateurs en chef, 
d'administrateurs et d'adiministrateurs adjoints qui, dans le 


métue laps de temps, auraient fait l’objet d’un reclassement 
ou d'une régularisation de situation ». 

Ur, avant que le décret soit publié et quelques jours seule- 
ment avant qu'il soit publié, la commission paritaire s'est 


dans des conditions que je trouve illégales. Je conclus 
{ 


d en disant que les termes de l'article 19 bis du nouveau 
décret nt pas été respectés. Je dis que les opérations de 
] mis-jon d'avancement, effectuées dans les conditions 
d ilarité que je viens de vous signaler, ont abouti à des 


itat insuftisants, La situation générale des adminis- 
leurs de nouvelle formation ne se trouve donc actuellement 


illement redresste, comme vous semblez me l'affirmer. Trois 
d'entre eux seulement ont été promus au grade d’administra- 
teur aux termes de ces dispositions et deux au grade d'adminis- 
trateur en chef, Je Uens à votre disposition le tableau qui à 
paru dans le Journal officiel de la République française. 

Encore convientil de relever qu'une de ces cinq promotions 
ne figure en fait que pour ordre puisqu'elle vise un adminis- 
traleur dégagé des cadres sur sa demande, cet administrateur 
dégage des cadres n'a été réintégré que pour pouvoir béné- 
fier d'un avancement dans des conditions irrégulières, ce qui 
enieve déjà la possibilité d'avancement à un autre adminis- 
trateur resté dans les cadres, qui aurait pu bénéficier des nou- 
velles dispositions; je trouve cela anormal. 


En conclusion, devant cette situation, à mon avis injuste, 
trreguliere en méme temps qu'illégale, je vous demanuerai, 
] eur le ministre quelles sont les disposilions que vous 
comptez prendre afin que soient immédiatement repris les tra- 
vaux de Ja ecomimission paritaire d'avancement et que soit 
appliqué, dans son esprit et dans ses termes, un texte qui tend 
à rétablir dans leurs droits des fonctionnaires dont je tiens 
à rappeler dei les services qu'ils ont rendus au pays. 

\prés avoir parlé des administrateurs des colonies, j’aborde 


1 t 


quatrième question: vous me dites que l’âge de la retraite 
est maintenu en vertu de la loi n° 41-1610 du 27 août 1947. 
En effet, celte loi stipule: « À compter de la promulgation 
de Ja présente loi, cessent d’avoir application aux fonetion- 
Laires civils coloniaux des cadres généraux et des cadres locaux, 





les dispositions de la loi du 15 février 1946 relatives au relire 
ment des limites d'âge, ÿ 

« Cessent également d’avoir application les dispositions 
décret du 27 novembre 1946, concernant les limites d’äv 
fonctionnaires coloniaux, tributaires de la caisse interco 
de retraites. » 

Et le paragraphe in fine précise: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les personn: 


we 
des 
coloniale 


les personnels des cadres généraux des colonies ne peu : 
avoir des limites d'âge supérieures à celles des gouverneur, et 
des administrateurs coloniaux. » 

Cetle limite d'âge est de cinquante<inq ans. Mais, monsieur 


le secrétaire d'Etat, la loi du 3 février 1953, relative au 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctior ne. 
ment des services civils, dispose, dans son article 10, one 
l'article $ de la loi du 30 juin 1950 est remplacé par le texte 
guivant: 

« Les fonctionnaires des cadres généraux visés à l'article 6 
ci-dessous sont affiliés au régime général des retraites des fonc. 
tionnaires de l'Etat. » 

L'intention est donc bien de placer les fonctionnaires deg 
cadres généraux d'outre-mer et, en particulier, les admims- 
trateurs des colonies, sous le régime général des fonctionnaires 
de l'Etat, Mais uue difficulté reste, celle que vous m'avez signa- 
lée et que je rappelais tout à l'heure, c'est-à-dire l'existence 
des dispositions de la loi de 1947. 

Je sais aussi que la préfecture de police de la Seine, après 
le vote de Ia loi de finances, à aligné ses fonctionnaires sur 
les conditions de l’article 10 que je viens de citer. 

Je souhaite pour ma part que le département de la Franca 
d'outre-mer propose l'abrogation de la loi de 1947 qui exclut 
les fonctionnaires visés par celle-ci du bénéfice des dispositions 
avantageuses à certains égards de la loi de finances qui vient 
d'être votée et qui veut que, pour les services actifs, l'ise 
de la retraite soit de cinquante-huit ans et pour les services 
sédentaires de soixante-trois ans. Ce serait une mesure uniforme 
qui viserait tous les fonctionnaires relevant du même statut 

e la fonction publique. 

En ce qui concerne la dernière question, vous me dites, man- 
sieur le ministre, que, pour les indices fonctionnels, des pour- 
parlers sont engagés entre les divers ministères qui doivent 
connaître de la question, mais je vous dirai, monsieur lo 
ministre, que, depuis que j'ai posé ma question, c'est-à-dire 
depuis Je 26 juin 1952, d’autres fonctionnaires des départe- 
ments d'outre-mer ont déjà bénéficié des soldes indiciaires. il 
s'est trouvé que les bénéficiaires de ces mesures sont des fonc- 
tionnaires des eaux et forêts, alors que, dans nos territoires, 
les fonctions de chef de service des eaux et forêts ne compor- 
tent pas tellement de charges qu'on ait cru devoir leur donner 
priorité par rapport à d'autres directions que j'ai signalées. 

De quoi s'agit-il ? Au Cameroun, par exemple, le conserva- 
teur des eaux et forêts a, en tout et pour tout, sous ses ordres 
au plus une vingtaine d'Européens ; il a actuellement droit à 
un indice fonctionnel pouvant lui permettre de faire face aux 
charges de sa fonction. 

Le directeur de l’enseignement ou le directeur des posté 
télégraphes et téléphones, par contre, avec chacun plus ke cent 
Européens sous leurs ordres, donc assumant des charges plus 
lourdes que d’autres directeurs, ne bénéficient pas d'un indice 
fonctionnel, alors que les fonctionnaires qui sont sons leurs 
ordres se la voient accorder par les assemblées territoriales en 
vertu des dispositions de la loi. En effet, un chef de secteur 
scolaire au Cameroun, présentement, touche un indice fonc- 
tionnel. Quel que soit son grade, sa solde est fixée suivant cet 
indice, en fonction de ses responsabilités ; or, son directeur, qui 
est en même temps son chef, ne perçoit pas cette indemnité. 
Ce directeur, lorsqu'il était professeur, avait droit aux indemni- 
d'heures supplémentaires comme tout professeur chargé de 
cours, Depuis qu'il est directeur, ces indemnités ne lui sont 
plus versées. II ne doit plus compter que sur son salaire. Il 
doit, cependant, recevoir certaines personnalités, plus fréquem- 
ment peut-être que d’autres directeurs où administrateurs des 
colonies qui, eux, perçoivent automatiquement, parce que fonc- 
tionnaires d'autorité, un indice fonctionnel. 

Sans doute, nous ne manquons pas de critiquer ces fonction- 
naires, auxquels nous demandons, de plus en plus, de faire 
preuve de conscience professionnelle ; lorsque l'un quelconque 
d'entre eux manque à son devoir, nous exigeons des sanctions. 

J'estime, en retour, que tous ont droit à la sollieitude dun 
Gouvernernent, à qui je demande de faire montre de moins de 
discrimination et de plus d'équité. 

S'il m'était permis de conclure, je ne manquerai pas ag, rit 
que votre département étudiera et solutionnera, avec bien- 
veillance et dans le sens que je souhaite, un problème qui na 
que trop duré et pour lequel nous sommes tous convaineus 
que personnellement, monsieur le ministre, vous y attacherez 
votre nom. 


\ Le 
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pour ce qui concerne l'extension à non territoires des mesures 
nves au payement des heures supplémentaires, je vous 
[AE . : 
, nderai tout simplement. d ordonner la. promulgation et 
appli ation du déeret n° 47-2275 du 29 novembre 1947 appliqué 
+ services centraux de la métropole. 


d r  eftet, les dispositions de la législation financière en cours 
ne vermeltent pas au haut commissaire le rémunérer .es 
{ x supplémentaires effectués par les fonctionnaires des 
e : centraux et des régies financitres du territoire. Même 
eu jui concerne l'attribution des primes et l'octroi des gra- 
tiivations, les pouvoirs du haut commissaire 1estent limités, 
L'auplication à nos territoires des dispositions du décret pré- 
( 1947 relatif aux indemnités pour travaux supplémentai- 
» uces au personnel titulaire des administrations centra 
es spositians qui ont élé ensuite étendues par un décret 
du ullet 1949 aux adrmimistrateurs servant au mministére de 
| e d'outre-mer, et qui, enfin, le 2 septembre 1951, ont 
( dues aux fonctionnaires servant au déparlement des 
| ssociés, je demande simplement, puisque une loi ne 


Ç \s indispensable, que vos services veuillent bien étudier 
la possibilité d'extension et d'application ‘de-dites mesures 


L 
ans nos territoires d'outre-mer, Il ne s'agit pas du budget 
j tain, mais des budgets locaux et je crois que les 

tes ne verralent aucun inconvémænt à ce que l'on 
puis ner salisfaction à ceux qui font des {ravaux supplé- 
] 

\ té int, monsieur le ministre, une chose nmr'ind uiète, c'est 
que. de plus en plus, au département de la France d'outre-mer, 
T lirai pas qu'on ne trouve pas suffisamment de sollicitude, 
mais on devient de plus enplus rigide à la section du personnel. 
On \ pris de telles dispositions qu'on se heurte vraiment à 
une barrière infranchissable. 

Les portes sont hermétiques et demeurent fermées, On nous 
| souvent: « les dispositions de teile loi. ou de tel décret 
ne nous permettent pas de vous donner satisfaction. » Et cela 
avant de nous avoir totalement entendu. Je voudrais qu'à la 


direction du personnel on fût un peu plus humain. En effet, 
il y a cerlaines situalions qui méritent qu'on les résulve avec 


ul nimum de sens humain. 

Pour ce qui concerne le Cameroun, j'ai vu, tout derniè- 
rement, un Cas douloureux. qui frappe les vieux éerviteurs 
de ce pays, ceux-là même qui ont sauvé le Cameroun de la 
rnaladie du sommeil, ceux-là même qui ont été jes compagnons 
de Jamot; si vous avez au Cameroun de solides gaillards et 
j us an (Sourires) — c'est justement à cause de ‘a lutte 
l itre de ceux qui sont, aujourd'hui lésés, 


\ous pouvons dire, aujourd'hui, que nous sommes des mira- 
eulés, J'habite une région dont la population était très dense, 


mais la maladie du sommeil l’a tellement décimée qu'au lieu 
de 250.000 habitants, elle n'en compte aujourd’hui que 100.000. 
Gest la seule région où l’on paye des pensions aux aveugles 
dent l'origine de l'infirmité est la maladie du sommeil, Tous 


ccux qui ont sauvé le Gameroun de cette maladie sont pour moi 


d'autres parents, parce qu'ils m'ont donné la vie une deuxième 
fuis, ils m'ont préservé de cette maladie qui tuait tout le monde 
chez nous C'est grâce à cette lutte qu'ils ont menée de jour 
et nuit, par tous les temps, qu'ils ont préservé le capital 
humain de ce territoire, 


l’arce que la section du personnel du ministère de la France 
d'outre-mer ne veut pas faire preuve d'humanité, ces. vieux 
serviteurs — et ils ne sont pas si nombreux! — sont à la veille 
de la retraite et subissent une diminution de solde de l'ordre 
de 10,000 francs par mois. Pour les petits fonctionnaires qu'ils 
S le mieux payé ne gagne pas plus de 60.000 francs par 
Mois, et alors qu'ils sont déjà au plafond de leur cadre, 
Vos avouerez que c'est à la fois. injuste et inhumuin. C'est 
ce qui explique l'émotion que l'assemblée territoriale du Came- 
loun à manifestée lors de sa dernière session et à laquelle vos 
8 es du personnel restent insensibles. 

J'ai cité le cas des fonctionnaires du service de santé, mais 
Jairais pu tout aussi bien parier de ceux qui ont bâti nos 
Toutes, nos maisons, et tant d'outres qui ont fait de notre beau 
Careroun un territoire dont nous sommes les uns et les autres 
1 Pour toute récompense, ils sont frappés par une mesure 
Jiqjue, contre laquel.e nous. nous élevons. avec indignation. 
. Jai travaillé autrefois comme fonctionnaire aux finances et 
J° sais qu'il existaitælors une disposition permettant à un fonc- 
Uonnaire qui avait subi une diminution de traitement du fait 
\ reclassement de hénéflcier, à titre personnel, d'un complé 
1 t de solde, maîntenant ainsi l'intégralité de ses émoluments 
Jusqu'à ce qu'il ait atteint un grade lui permettant de gagner 
davantage. 

Ur, on se refuse à leur appliquer les.dispesitions si humaines 
de la loi et on.ne fait rien pour trouver un autre moyen légal 
Jouvant redresser cette situation. < 

Des démarches ont été faites, Personne ne veut rien savoir. 
Nous proposons, au cas où la législation métropolitaine actuelle 
ue le permettrait pas, que nos assemblées puissent prendre à 
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INSTATUTION D'UN CADRE NATIOMNAL DES VETERINAIRES 


Adoption, sans cébat, d'un avis sur une proposition de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vol lébat, 
conformément à l'article 934 du réglement, d \ broposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à modifier 
les articles 14 et 18 de la loi n° 47-154 du ioût 1947, relative 
à l'institution d'un ordre national des vétérinaires, (N°s 620, 


année 1532: et 51, année 1953 

Je donne lecture le l'articli Î * 
Art, 1e. Le premier alinéa de l'article 14 de la lui 
17-1564 du 23 août 1947 est modifié ainst qu'H su 


n° 4 

« Le conseil régional de l'ordre, complété par un conseiller 
honoraire à la cour d'appel ou, à défaut, par un conseiller en 
activité, et sous sa présidence... » 


Le reste sans changement.) 
Je mets aux voix l'article 1°. 
L'article 1 est adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Le premier alinéa le l'article 18 
de la loi n° 47-1564 du 23 août 1947 est modifié ainsi qu'il suit: 
Appel des décisions des chambres régionales dé discipline 
peut ètre porté devant la chambre supérieure de discipline. 
Celle-ci est composée des membres du conseil supérieur de 
l'ordre et d’un conseiller honoraire à la cour de cassatton ou, 
à défaut, d’un conseiller en activité, exercant la présidence... » 
Le reste sans changement.) — (Adopté 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 
Le Conseil de la République a adopté.) 


nr 


CREATION D'UN COMITE INTERPROFESSIONNEL 
DES VINS NANTAIS 


Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 31 du règlement, de la propositon 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à créer un 
comité inteæprofessionnel des vins d'origine du pays nan 
Nos 639, année 1932; et 49, année 193.) 

Je donne lecture de l'article 1%. 

« Art. 4. — I est créé, à dater de la publication de la 
présénte loi, un organisme doté de la personnalité civile, sous 
la dénomination de « Comité interprofessionnel des vins d'ori- 
gine du pays nantais. ». 

« Ce comité intenprofessionnel est chargé: 

« 1° De procéder à toutes études concernant le vin, le régime 
des prix, la commercialisation des vins d ippellation d'origine 
du pays nantais et de jouer auywès des pouvoirs publics, à la 
demande de ces derniers, un rôle eonsultatif sur toutes les 
questions ayant trait à la politique vit-vimcole régionale en 
accord avec l'institut national des appellations d'origine ; 

« 2° De développer, tant en France qu'à J'étranger, par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
d'origine du pays nantais en accord avec l'institut national des 
appellations d’origine; | 

« 3° De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qmi 
lui seraient nécessaires pour l'établissement du bilun des 
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\rt Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
m { criculture assiste À toutes délibérations du comité 
et du buri Il peut t donner son acquiescement immédiat 
al ul en gces, it Jes soumettre à l'agrément du 
ministre l agri ture 
Art. 6, — Le comité se réunit en assemblée générale sur 
convocal de son président au moins une fois par trimestre. 
Sauf «€ l'urgence dûment motivée, les convocations sont 
adi ‘ ix membi du comité dix jours francs à l'avance. 


piewbre: 


1 res 
omité ne peut délibérer qu 


s'il réunit la majorité des 


ayant voix délbéralive Je composant, Si çe quorum 











n'est pas atteint, le comité est convoqué à nouveau à } 
en assemblée générale. Cette assemblée peut alors 
quel que soit le nombre des présents. 

« Les décisions sont prises à la majorité absolue de 
présents. » — ( \dopté.) 

« Art. 7. — Le comité établit, chaque année, un bu: i 
doit être soumis à l'approbation des ministres de l'agri 
et des finances. Après le délai d'un mois à compter de 
fication aux ministres et s'il n’y a pas opposition 
derniers, le budget devient exécutoire de plein d 


Adopté.) 
« Art, 8. — Les receltes du comité interprofessionn: 
vins d’origine du pays nantais sont assurées par des 


des legs et des subventions et par des cotisations à ]'} 
tre, perçues pour le compte de cet organisme par 
veurs buralistes au moment de Ja délivrance des titr 
mouvement sollicités en vue de l'enlèvement de la pro 
des vins d'appellation d’origine. 

« Ces cotisations, au plus égales à 
autres régions où fonctionne un comité interprofessionn 
vins, seront établies suivant un barème annuel fixé } 
cornité et soumis à l'homo:ogation des ministres de ] 
culture et des finances, 

« Elles seront acqffittées par la personne levant Je tit 
mouvement et, s'il s'agit d’un viticulteur, rembourstes à « 
par l'acheteur. 

« Les frais d’assiette et de perception sont à la chars l 
comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nant 
lis sont décomptés et payés à l'administration dans les 
tions réglementaires. » — (Adoplé.) 

« Art. 9. — Les fond: disponibles sont déposés au Tri 
à la caisse régionale de crédit agricole mutue!, dont le « 
interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais est 
iisé à devenir sociétaire. 

« Ledit comité bénéficiera des dispositions prévues en ! 
des groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant coditieation 
dispositions législatives régissant le crédit mutuel et Ja 
ration agricole. 

« Le fonds de réserve du comité "sera constitué par des x 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du 1 
à court terme. » — (Adoplé.) 

« Art, 10, — Le retrait des fonds et, d'une manière gén 
toutes opérations financières ne pourront être effectuée 
sans la signature conjointe de deux des membres ci 
président, secrétaire généra!, trésorier, 

« Une régie d’avances, dont le quantum sera 
bureau pourra être confiée au directeur, à charge 
rendre compte audit bureau de l'emploi des 
délégnées. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — La gestion financière du comité 
au contrôle de F'Etat. » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation du 
comité partout où il est appelé à comparaître, est assuré: 
son président, dûment mandaté à cet effet par le bureau 
dans les mêmes conditions par le secrétaire 
idopté.) 

« Art, 13, — Les opéralions du comité interprofessior nel 
vins d'origine du pays nantais, telles qu’elles sont délinies 
ci-dessus, Sont exemplées de tout impôt direct, » — (Adopte.} 

« Art, 14, — En cas de dissolution du comité interm 
sionnel des vins d'origine du pays nantais, la dévolution de 
l'actif sera prononcée par le ministre de l’agriculture au prolit 
du fonds national de progrès agricole, » — (Adopté.) 

« Art. 15, — Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture règiera en tant que de besoin les modalités 4 
cation de la présente loi, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur la projo Ù 
de lof. 

Le Conseil de la République a adopté.) 


celles fixées pou 


x 


fixé ] 
pour | 
sommes | 


céTA 


o( 
général. 


de 


CREATION D'UN CONSEIL INTERPROFESSIONNEL 
DES VINS DE BERGERAC 


Adoption, sans débat, d’un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans d 
conformément à l'article 34 du No neut. de la proposil 
de loi, votée par l’Assemblée nationale, tendant à créer 
conseil interprofessionnel des vins de la région de Berg: 
(n°* 610, année 1952 et 59. année 1953). 

Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 4%, — Jl est créé à dater de la promulgation de la 
vréscule loi, un établissement doté de la personnalité civile 








la dénomination de « Conseil in‘erprofessiont el des vins 
de la région de Bergerac ». , 
Le Conseil interprofessionnel des 
jugerac est chargé: 

De pro éder à toutes études concernant la production le 
ue des prix, la commercialisation des vins de Ja région de 
ergerac et de jouer aupres des pouvoirs publics, à la demande 

derniers, un rôle consultatif saut 


vins de la région de 


toutes les question 





t trait à la politique viticole, en accord avec l'institut 
11 des appellations d’origine; 
De développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous 
\ioyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
\ région de Bergerac à appellation contrôlée, en accord 
F l'Institut national des appellations d’origine : 
D'assurer l'application et le contrôle effectif des décrets 
û lation d’origine de manière à garantir aux consoitna 
{ : des vins de la région de Bergerac la qualité correspondant 
nhellation sous laquelle ils leur sont livrés, compte tenu 
dl positions législatives qui les concernent et en accord 
l'Institut national des appellations d'origine : 
De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui 
nt nécessaires pour l'établissement du bilan di res 
s et des besoins et, d'une manière générale, pour mener 
\ les tâches qui lui incombent; 
» D'établir dans son sein un contact permanent de Ja 
ilture et du commerce en vue de faciliter, dans le 
le cette entente, le règlement de toutes les questions 
( riunes à ces professions ; 
De subventionser, après avis motivé du conseil d'admi- 
tion, tout organisme officiel chargé de Ja défense, de 
ioration ou de la jropagande des vins de la région 
de Bergerac. 
ets aux voix l'article 1° 
licle 1®% est adopté.) 
M. le président. « Art. 2. -- Composition du conseil: 
Le conseil interprofessionnel des vins de Ja rigion de Ber- 
sera composé de la facon suivante : 
délégués des producteurs désignés par le ou les syndicats 
\ les les plus représentatifs ; 
* délégucs des caves coopel itive 
# délégués du commerce des vins en gros désignés par le 
ou tes syndicats les plus représentatifs ; 
| délégué du commerce de détail des vins; 
1 délégué des courtiers en vins du département ; 
> délégués du conseil général de la Dordogne en exercice ; 
{ délégué de l'hôtellerie ; 
t délégué de l'institut national des appellations d'origine 
\ucune personne exerçant Ja profession de négociant, 
l uissaire ou courtier en vins, ou une profession connexe ne 
] ra représenter les groupements de producteurs, 
La durée du mandat des membres du conseil est de trois 


Ils sont rééligibles. 

\ssistent également aux réunions du conseil à titre déli- 
} t:(- . 
griculture et des finances 
que le directeur des services agricoles et le directeur des 
contributions indirectes du département. 

l'euvent assister à ces réunions à titre consultatif: 

L'inspecteur principal de la répression des fraudes ; 

Les directeurs de la station œænologique et de la station 

tissement agricole ; 


Les délégués des ministres de l'a 


’ 
Les présidents de la chambre de commerce et de la chambre 
d'isricuiture ou leurs représentants ; 


Le directeur de l'institut national des appellations d'origine 
n représentant. » — (Adopté.) 
Art, à Bureau : 
Le bureau est composé de: 
| président, 
2 vice-présidents élus, l’un parmi les délégués des produc- 
teurs, l’autre parmi les délégués du commerce, 
{ secrétaire général, élu, soit parmi les délégués des pro- 
ducteurs lorsque le président représente le commerce, soit 
mi les délégués du commerce si le président appartient à la 
délégation des producteurs, 
1 trésorier et 3 autres membres dont 2 choisis parmi les 
délégués des producteurs. 
« Les membres du bureau sont élus par le Conseil au cours 
de l'assemblée générale du premier trimestre. 
« La durée du mandat est d'une année. Ils sont rééligibles. 


« Le cas échéant; le remplacement des membres du bureau, 
décédés ou démissionnaires, a lieu en assemblée générale au 
cours du premier trimestre qui suit le décès ou la démission; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 
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échéant, peuvent lui èlr dices par le ( 
Le éparer de l l I tant 
qui | { au Lot 
rer | act l { { | 
Q rétribut I ‘quer | l | 1 
cr il \d [ 
art Un « I \ t 
] [El | i | | 
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| ) I | | 
si | e soit 1! { 
ue 1! \d { 
( Art Délibéi il 
( I ou tt bl 
lu pre VO Hi | | ] I l l 
d'urgen duimnel motive | ‘ 
\ | ubre ill t | il 1 1 Ï jt Ï l 
{ Li né peut lu bu 1 | 
nm hhol'é i L VOIX «lt pol DETTE Î 
SN quorum hi est ] ill t ui l « le 1 
co | huitaine en bli Der { | 
lélibe uel qu oit bre des présent 
Les sions sont pi ù la rité al | 
pri { idopt 
tee. 7 Budget : 
Le il établit chaque année 1 budget qui t être 
soumi \ l'approbation des ministre de l'agriculture et 
fin \pres un délai d'un nu à compler de Ja notifi 
tion aux nmuuistres et en labs e d'opposition de « dern.er: 
le budget devient exécutoire de p'ein droit \dopt 
« Art. & Les recettes du co | terprofe nel € 
vins de Ja végion de Bergerac sont assurées par dt 
les les sui ntions et pal es isa 11 1 he! 
pour le compte de cet organisme par | receveurs-buralist 
un moment de Ja délivrance des titres de mouvement sollicités 


en vue de l'enlèvement à la propriété des 


de l'aire délimitée. 


vins d'appellation 


« Ces cotisations, pouvant être difitrentes pour chaque appel 
lation, sont établies suivant le barème annuel tixé par le conseil 
interprofessionnel et soumis à l'homologation des ministres des 
finances et de l'agriculture, Elles seront au plus égales à cell 
fixées pour les autres régions où fonctionne un conseil intet 


professionnel des vins. 

« Elles seront acquittées par la personne levant le tite de 
mouvement, et, s'il s'agit d'un viticulteur, remboursées à elle 
par l'ach teur. 


« Les frais d'assiette et de perception sont à la charge du 


cori 1. Ils sont décompt 3 et paves à L'achministration d 
conditions réglementaires, » (Adapté 

Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Trésor où 
À la caisse régionale de crédit agricole mutuelle dont le conseil 
interprofessionnel des vins de la région de Bergerac est autorisé 
\ des Ï 


enr sociétaire. Ledit conseil bencéti iera des dispositions 
I en faveur des groupements visés aux articles 16, 147 
et 119 du texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codifi- 
dispositions légisiatives régissant Ie crédit mutuel 
et la coopération agricole. 

« Le fonds de réserve du Con£S: ] era constitué l I di Vaeurs 
d'Etat où garanties par lui ainsi que par des valeurs du Trésor 
à court terme, » — (Adopté.) 


« Art, 10 — Le retrait des fonds et d'une manitre 


générale 


toutes opérations financières ne pourront être effect que 
sous la signature conjointe de deux membres du bureau 
cr-apres : président, secrélaire général, trésorier, 


« Une régie d'avances dont le quantum sera fixé par le 
bureau pourra être confiée au directeur ou secrétaire général 
à charge par lui de rendre compte audit bureau de l'emploi 
des sommes ainsi déléguées. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — La gestion financière du conseil sera 
au contrôle de l'Etat, » — (Adoplé.) 

« Art. 12, — Sous les réserves ci-dessus, la représentation 
du conseil dans les actes où il est appelé à comparaître est 
assurée par son président dûment mandaté à cet effet par le 
bureau ou, dans les mêmes conditions, par le secrétaire 
général. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Les opérations du conseil interprofessionnel des 
vins de la région de Bergerac, telles qu'elles sont définies 
ci-dessus, seront exemptées de tous impôts directs, » — 
(Adopté.) 


oumise 
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. — En cas de dissolution du conseil interprofes- 
vins de la région de Bergerac, la dévolution de 
l'actif ra prononcée par le ministre de l'agriculture au profit 


du fonds national de progrès agricole, » — (Adeplé 
Art, 1%, — Un décret pris par le ministre de l’agriculture 
It ( teunps que besoin les modalités d'application de la 
presente | - (Adopl 
Je met ux voix l'ensemble de lavis sur la proposition 


(Le Conseul de la République a adopté.) 


ENT 


MODIFICATIONS A LA LOI 
SUR LES CONVENTIONS COLLECTIVES 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 


l le loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à 1 l« irticle 19 de la loi du 11 février 194 relative aux 
l lective et aux procédnres de règlement des 
{l ul 1 traw Nes 615, année 1952 et #3, anmée 

| port de M lharradin a été distribué, 
le e ne demande la parole dans la discussion géné- 

pa ? 

J le le Conseil d République sur le passage à la 


( lé es de la proposilion de Doi. 


Le Con decude de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 
Article 1 Il est inscré dans le Titre HE de Ja Joi du 
it févi UC I iux conventions collectives et aux 
édures de réglement des conflits collectifs. de travail un 
rlicle 1 lus isi DT 
rt. 18 | Les dispositions de l'article 16 et du dernier 
rticle 17 de ja présente loi sont applicables aux 
l { 11e l naliere le ontlits collectifs ou indivi- 
| s Hanissions prévu par l'article 29 d du 
| ! 11 i lu vu 
loutef la mn l de chacune de ces sénlenreé sera 
poste au greffe du tribunal vil duus le ressort duquel ela 
’ e demande la parole sur l'article 1° 7. 
Je le mets aux voix 
L'antic li 1er est dia ple 
M. le président, « Art, 2, — Ja présente loi s'applique aux 
L és ] lu lep la promulgation de la loi au 17 février 
l LL pile 
ler L ne ue EE L la pra ol d 
le met tux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 
Le ( ( de la République a adopté.) 
M. le président, La commission du travail propose de rédiger 
nint uit | intitul l ette proposition ue loi : 
Proposition de loi tendant à compléter la loi du 11 février 


430 relative aux conventions collectives et aux procédures de 


règlement des contlits collectifs de travail. » 
I n'y à pas d'opposition ?.… 


Il en est armmst décidé. 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DE TROIS PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


L 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion 
des lusions du rapport fait par M. Michel Debré au nom 
le la commission du suffrage universel sur: 

{» La proposition de résolution de M. Jean Durand, tendant 
\ compléter l'article 47 du règlement du Conseil de la Répu- 
bliqu: - 

2° La proposition de résolution de M. Georges Marrane et 
les menvbres du groupe communiste et apparentés, tendant à 
modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la Répu- 
blique (n° 454, année 1952, 6 et 82, année 1953). 

Et de la proposition de résolution de MM. Longchamben et 
Rochereau tendant à la création, en vertu de l’artrele 14, para- 
graphe 3 du règlement, d'une commission de coordination €ha-- 
uée de suivre l'élaboration et la mise en œuvre des plans 
le molernisation et d'équipement (n° 626, année 1952 et 81, 

née 1153). 





té 


Mais, en l'absence dun rapporteur, la commission du suflrige 
universel demande que res deux affaires soient retirées 
l'ordre du jour et inscrites en tête de l'ordre du jour d: 
séance de jeudi prochain, 19 février. 

Il n'y à pas F'unesitées Ts 

ll en est ainsi décidé, 


e 


LA 


NE 
AIDE A L'EXPORTATION DES PRODUITS D'OUTRE-MER 
Adoption d'une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 


proposition de résolution de M. Durarmd-Réville tendant à invi- 
ter le Gouvernement à instituer, en faveur des produits ori- 
ginaires des territoires d'outre-mer de l’Union francaise appar- 
tenant à la zone france, un système d'aide à l'exportation 
semblable à celui dont le décret du 6 octobre 1950 et ses arré- 
tés d'application ont fait bénéficier la production métropole 
laine (n° 569. année 1952 et 56, année 1953). 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de k République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement pour assister M. le secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer : 

M. Robert Cousin, préfet, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer ; 

M. Valdant, sous-directeur aux affaires économiques du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 

M. Durand-Réville, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, mes- 
sieurs, VOUS connaissez, je pense, la crise économique inquié- 
tante que traversent actuellement nos territoires d'outre-mer, 
Vous n'ignorez pas que la cause essentielle de cette crise réside 
dans l’exagération des prix de revient de la production locale. 
Celle-ci ne parvient plus, de ce fait, à lutter efficacement contre 
la concurrence étrangère et se voit fermer progressivement ses 
débouchés extérieurs. s 

Aussi, les balances commerciales de nos divers territoires où 
groupes de territoires africains s'établissent-elles, d'année en 
année, avec un déficit qui s'accroît. I s’est élevé en 1951 à 
prés de 23 milliards de francs C. F. A. pour l'Afrique oeciden- 
tale francaise, à 6 milliards pour l'Afrique équatoriale française, 
à plus de 5 milliards pour le Cameroun. Madagascar, de son 
côté, enregistre, pour les huit premiers mois de 1952, 15.068 mil- 
lions de francs ©. F. A. aux importations et 7.318 millions anx 
exportations, soit un défieit de près de 8 milliards, 

Nous avons d'autant moins le droit de demeurer indifférents 
en présence d'une telle situation, qui risquerait d'avoir, si elle 
devait persister, les plus graves répercussions Sociales, puis, 
peut-être même éventueliement politiques, que nous en sommes, 
H faut l'avouer, pour une grande part responsables. Ce sont, 
en effet, les charges sociales et fiscales qui résultent en partie 
de la législation que le Parlement français a votée au cours de 
ces dernières années, et dont il faut reconnaître, quel que soit 
l'esprit généreux qui l’a inspirée, qu’elles sont lourdes pour 
économie africaine, qui sont à l'origine du gonflement excessif 
de ces prix de revient. 

On ne peut s'étonner que les charges fiscales et sociales de 
l'importance de celles qui ont été rendues nécessaires pour 
faire face aux gbligations de eette législation nouvelle appa- 
raissent dès maintenant, dans nos territoires d'outre-mer, trop 
lourdes, bien que les régimes fiscaux et le régime de protection 
sociale soient différents de ce qu'ils sont dans la métropole. 

On peut s'étonner par contre de ce que le coût de Ja vie y 
soit, en franes locaux, aussi élevé qu'en Frances métrepolitains.' 
Il en est cependant ainsi. J'ai donné, à cet égard, aussi bien 
dans ma proposition de résolution que dans le rapport que j'ai 
établi au nom de la commission de la France d'outre-mer, des 
indications chiffrées dont je vous dispenserai aujourd’hui. Elles 
sont suffisamment éloquentes et je n'y reviendrai pas. 

J'ai appelé votre attention, il y a un instant, sur la gravité 
du déficit de k1 balarice commerciale des territoires extérieurs 
de l’Union française. Dans cette balance, le mouvement com- 
mercial avec l'étranger oceupe une place qui, sans être pré- 
pondérante — nous savons que le commerce des territoires 
d'outre-mer s'exerce dans les deux sens, surtout avec la métro- 
pole — est tout de même apréciable. En 1951, les exportations 
de l'ensemble des territoires d'outre-mer de la zone franc à 
destination de l'étranger avarent une valeur de 149 milliards 
de francs. Mais, depuis lors et pour la raison que j'ai évoque 
tout à l'heure d’une hausse excessive des prix de revient, on 
constate une diminution de ces exportations, du moins en ce 
qui concerne certaines destinations. 
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L'Afrique équatoriale française qui, durant le premier 
gemuestre 1951, avait expédié en Grande-Bretagne 12.138 tonnes 
de produits n'en a envoyé, durant le premier semestre 1952, 
que 6.747, Soit une régression de près de moitié. Même cons- 
datation en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, dont 
Jes exportations pour la même période tombent de 3.250 tonnes 
à 1.837 à destination du Royaume Uni et de 10.700 à 5.068 tonnes 
vers les Etats-Unis. 

Ce sont, évidemment, les territoires intéressts et leurs pro- 
ducteurs qui sont les premières victimes d'une semblable 
régression, mais n'est-ce pas aussi la France elle-même qui 
woit ainsi s'accroitre le déficit de la balanre commerciale de la 
gone franc, car il ne faudrait tout de même pas oublier que 
ces territoires d'outre-mer font partie de l'Union francaise et 
uppartiennent à la zone franc, Le déficit croissant de leur 
balan e commerciale vis-à-vis de l'étranger participe tout aussi 
dien que la diminution du volume des exportations de la métra- 
pole à la dégradation de notre monnaie nationale. 

C'est pourquoi il ne peut que sembler logique et à la fois 
coufurme à l'intérêt de nos territoires d'outre-mer et à ceux 
de la métropole elle-même, que les mesures d'aide à l'expor- 
tation instaurées en faveur de la production métropolitaine 
par le décret du 6 octobre 19%0 et ses arrêtés d'application, 
suient étendues à notre production d'outre-mer, 

Je dois vous faire remarquer que personne ne s'est avisé de 
coulester la légitimité des arguments que j'ai souvent présentés 
eu ce sens. M. Tonv Revilon, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques dans le précédent gouvernement, avait lJui-mème 
reconnu, aussi bien dans la réponse à la question écrite que 
je lui avais posée à ce sujet que dans son intervention. le 
47 décembre dernier, à la tribune du Conseil de la République, 
opportunité des solutions que je préconisais. IL est vrai que 
resqu'aussitôt il opposait l'article 47 de notre règlement à 
imendement que j'avais présenté qui tendait à fixer une date 
pour :’accomplissement des mesures dent il venait de recon- 
haitre la nécessité. 

Vous voterez aujourd'hui Ja proposition de résolution que 
j'ai l'honneur de vous présenter et à laqueile je veux esptrer 
que, non seulement M. je secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
ner que je remercie de sa présence à l'occasion de ce débat, et 
M. le ministre des affaires économiques, soucieux de Ja pros- 
périté économique de la France d'outre-mer, voudront bien 
donner leur adhésion, mais aussi M. le ministre des finances, qui 
ne peut faire fi du surcroît de devises que nous vaudrait un 
accroissement des exportations vers l'étranger de nos territoires 
exlramétropolitains, pour que celle discrimination qui 
sépare les producteurs de ls métropole de ceux de nos terri- 
foires d'outre-mer. 

De cette discrimination, mesdames, messieurs, vous sentirez 
jusqu'où peut aller l'absurdité, lorsque vous saurez, ce que 
nous rappellera peut-être tout à l'heure Je distingné représen- 
tant de Saint-Pierre et Miquelon, que la morue péchée par des 
bateaux métropolitains bénéficie actuellement de la prime à 
l'exportation, tandis que la même morue, si le hasard veut 
qu'elle soit pêchée au même endroit par des bateaux de Suiut- 
l'ierre et Miquelon, en est exciue. 

Nous en sommes arrivés à ce paradoxe que, dans tous les 
territsires qui sont sons l'empire de la loi française, plus il 
s incorpore de travail dans une marchandise, moins elle devient 
exportable, C'est dire combien, plus encore outre-mer que 
pour les matières prem'ères exnortables, une aide est néces aire 
pour tout ce qui fait l’objet d’une transformation industrielle. 

S'il s’agit de tuer l'industrie naissante outre-mer que, d'autre 
part, on encourage à se développer, alors qu'on le dise fran- 
chement, mais qu'on fasse cesser eelle contradiction, Est-t 
a imissible que Île conlreplaqué fabriqué dans la métropoie 
bénéficie d'une prime d'exportation prime que nous savons 
d'ailleurs absolument nécessaire dans Îles conditions actuelles 
— land's que Ja mème contrepliqué fabriqué outre-mer en 
“sl privé, alors que celte industrie locale a été créée précisé- 
ment en vue de la conquèle du marché américain ? 


cesse 


HW, Razac, Très Len! 


H. le rapporteur, Je pourrais, de ces paradoxes, 
Lie indéfinie. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur les d'vers moyens qui 
hourraient être utilisés pour venir en aide à la production de 
hos territoires d'outre-mer, moyens dont vous avez pu trou- 
\er l'analyse succincte dans le rapport que, d'accord avec 
\ulre coinmission de la France d'outre-mer, j'ai établi en son 
om, Je vous rappellerai simplement qu'on peut envisager 
pues cela soit le remboursement forfaitaire de certaines charges 
iscaies et sociales qui grèvent Îles prix de revient, soit l’élar- 
fissement du système des comptes E. F. A. C. en ce qui con- 
cerne principalement les exportations vers la zone sterl'ng et 
vers la zone dollar, soit enfin le système de la garantie du 
prix qui fonctionne déjà en métropole. 


1 L 
aiigner une 





Pour la mise en œuvre de ces divers systèmes, qu'il ne serait 
évidemment pas question d'appliquer simultanemeut pour la 
mème opération, point n'est besoin d'ailleurs d'une 
tion du Parlement, le Gouvernement étant 


l'ures et d ja partat- 


tement armé pour en étendre le bénef \ holre production 
d'outre-mer. 

J'appelle tout spécialement vol Hteoution, mesdames, imes- 
sieur<, sur le fait que si la crise économique dont soutfrent 


actuellement nos terriloires d'outre-mer persiste et si elle doit 


s'cle \d eo, le défi h lejà important vs budgets fédéra IX, les 
budgets territoriaux, ne pourra que s'aggraver, et que la 
u ‘tropole qui en est partieliement responsable sera bien obli- 
we alors de le couvrir par l'octroi de nouvelles subventions 
Ne serait-il pas plus avisé et moins coûteux, je vous le 
demande, d'empêche: l'aggravalion de e delluil par 1lInter- 
vention d'une a'de à l'exp rtatio qui p it permellre à nos 
territoires d'outrg-mer de reconqués lé marchés extéricurs 
qu'ils sont en train de perdre et de retrouver une certaine 
prospérité economique r4 mème tetmps qu'ils pareiperont 
efficacement à l'amélioration de la balances DE LEE e de la 
zone ! ne t à la sauvegard le notre monnaie ? 

C'est dans cet espr.t que je vous demande d'adopter la pro 
position de résolution dont votre commission de la France 
d'outre mt m'a confié le rapp t. C'est dans et e pril que Je 
me permets d'insister auprès du Gouvernement pour quil 
accepte l'étendre, sans délai désormais, à la produ Lion de nos 
territoires d'outre-mer, tes mesures d'atde à l'exportation dont 
bénclicie la produ tion métropolilaine et dont le département 


des affaires économiques onu la nécessité, dans 
onslances actuelles, qu'il vient, par un arrêté dun 39 jan- 
vier 1953, de & mplifier heureusement et sensiblement les for- 
malités selan lesquelles elles sont appelées à jouer 

En adoptant cette résolution, surtout si le Gouvernement 
veut lien donner son aval aux propositions qui S'y trowvent 
rapportres, doute à faire passer 
lu, domaine des aff rmations verpiles dans le domaine des 
faits vivants la constitution d'ane veritable Union francaise, 


\pplaudissements ) 


a Si bien re 


les et 


vous contribuerez sans nul 


Cluireaux. 


M. le président. La parole est à M. 


M. Claireaux. Monsieur le ministre, mes chers collègue 
intervention sera trés brève et hmitée 
duits de la mer, 
mentionner 

Le décret de février dernier fait béreficier de détases fiscal 
et sociales le n° 235 B du tarif des droits de douane ainsi 
libellé: « Morucs, 4 compris Klippfish et flétan. loutes les 
auires especes de poi=sons sont done exclues du bénéfice de 


Ion 
a le \portalion di Dro- 
exportation que noire rapporleur vient de 


cetle détaxe, C'est à une disposition restrictive peut-être regret- 
table ‘il est vraisemblable que, sur les 41000 tonnes de 
production annuelle de poisson, la France pourrait exporter cer- 


laines especes sans, pour autant, amener de 
les prix de vente aux consommateurs. 

Reconnaissons toutefois que le probleme le plus inquiétant 
élait celui posé par le poisson salé, Er effet, avant guerre, la 
France qui produisait environ 60.000 tonnes de morue salée 
levait en vendre près de Ja moitié à l'étranger et une prime 
ü l'exportation était ordée à cet effet, 

Ce probléme est sensiblement derveuré le même, puisque 
nous ne consommons toujours que Ja moitié de notre produe- 
tion, C'est pourquoi lon ne peut qu'approuver la position prise 
par le Gouvernement à l'écurd de ce produnt. Mais hous ne 
Saurioa: le suivre lorsqu il fait aujourd'hui une discrimination 
entre la morue salée exportée de France et-celle exportée de 
Saint-Pierre et Miquelon, alo!s qu'avant Tax guerre toulé Ja 
morue bénéliciait de Ja méme prime à l'exportation, On ne 
saurait, en effet, concevoir que deux exportateurs vendant un 
même poisson pêché dans les mêmes zones et destiné aux 
lucimes marchés étrangers ne bénétieient pas tous deux de Ja 
mème aide à l'exportation, 

Le Gouvernement se doit, nous 
même règle aux armateurs et marins de Saint-Pierre et Mique- 
lon qu'à ceux de la métropole, Agir aufrement serait condamner 
1 l'asphyxie notre industrie de pêche à peine renaissante, 

Monsieur le ministre, au momeiat l'ouverture de cette none 
velle compagne de Terre-Neuve, le caractère d'urgence ne vous 
échappera pas, Nous vous demandons instamment de favoriser 
ua maximum les exportations des différentes espèces de pois- 
sons pêchés dans notre terriloire, et cela 
forme sous laquelle ils sont présentés: 
ou congelés, {Ayplaudissements.) 


changement dans 


| 
déja ac 


mble-t-il, d'appliquer Ja 


que.le que soit Ja 
salés, séchés, furmés 


M. le président. La parole est à M. Ci issard. 


M. Grassard, Mesdames, messieurs, la proposition de résolut- 
lion de notre collègne M. Durand-Réville pose à nouveau le pro- 
bléme de la commeicia isation des produits d'outre-mer, cette 
question à déjà été l'objet d'une longue discussion dans cette 


1 
1Y 
* 


UNIVERS! 
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a au 
enceinte, il y à quelques mois: mais le problème n'est pas De semblables mesures étudiées conjointement par les dépar- 
encore résolu et nous serons obligés de revenir périodiquement tements des affaires économiques et de Ja France d’outre-mer 

question assez épineuse tant qu'une solution n'aura doivent être largement généralisées à la majorité des produits 

pus été trouvée. coloniaux. La protection apportée à l'exportation vers l'étranger, 

* ta e a été une création politique, mais elle n’est » serait pas suffisante si une aide préférentielle efficace n’était 
) ’ evenue l'entité économique à laquelle elle doit déjà assurée dans le cadre même de l'Union francaise, (Applau- 
elle veut subsister sur des bases durables. dissements.) 

\etuellement, dans tous nos paÿs d'outre-mer, nous nous M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à là 
| des difficultés plus ou moins aiguës pour la commer- France d'outre-mer. 
* lite et totale des produits du sol, qu'il s'agisse M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
des | (agineux. du café, des bananes ou du cacao; et Mousieur le président, mesdames, messieurs, après avoir en- 
tant. bi vuvent, la France est acheteuse de ces mêmes : 


es territoire étrangers des zones sterling et 


( Jn urs, pour améliorer le standing de nos 
utre-mmer, pour réaliser l'équilibre de nos bud- 
1 | riaux, équilibre souvent instable, pour permettre 
(l er | ni té du plan de développement économique 
l | permettre l'amortissement des sommes considé- 
is avons été amenés à emprunter dans nos terri- 
{ 1l In | t généralement adimis et c'est logique 
— (] ns tendre à une augmentation de la produc- 
! ( précisément l'objet du plan quadriennal dont 1e 
| I \ rincipalement vers celte augmentation 
| | tion « | itité et, espérons-le aussi, en qualité. 
Ma (} vira-t-il de produire, s'il n'est pas possible de 
trouver dé lébouchés pour cette production, Si elle est trop 
cher le marché extérieur et si sur le marché métropolitain 
elle se heurte à des productions étrangères meilleur marché ? 
En même temps que le nouveau plan quadriennal sera orienté 
\ ett wumentation importante de la productipn, le Gou- 
vi nent devra dot s'eflorcer de trouver des débouchés à 
cette production, pour qu'e'le soit facilement vendable et ne 
nsque pas de rester entre les mains du producteur, comme cela 
temps en temps dans nos territoires d'outre-mer pour 
Pou luires, comme l'a indiqué notre collègue 
M. | I ‘us demandons des facilités pour cette 
« ‘ Hon, est bien évident que le marché normal, 
l l irpiu laut à l'étranger. Nous deman- 
: | ette production soit protégée et que 
la sal ‘ nt fa te Elle doit l'être dans la 
tro ntre | neurrence des produits étrangers; elle 
doit l'ét exterieur, par l'aide à l'exportation. 
en exposé notre collègue, la protection des 
fi le et à l'étranger, doit être régulière et 
erritoires d'outre-mer produisent souvent à 
ü | cleve jue d'autres, pour différentes raisons, dont 
nt d'ordre social, Vous savez bien que 
le fragide cquuibr e notre économie africaine risque encore 
d'« pl u moin itteint, pour ne pas dire ébranlé, par 
l'ap} tion des mesures volées par le Parlement l'année der- 
el e veux park \ du code du travail, Je ne discute pius, 
‘ moment, hi Son opportunité politique hi son opportun té 
\ ui est | \ evident que ce texte législatif aura des 
ji économiques assez graves. Il entraînera un ren- 
L « erviIte 1] aménera de nouvelles majorations 
majorations sur ja production proprement dite, sur 
| le ht vement, le transport, l’embarquement, si 
| e Les produits africains deviendront trop chers et que la 
{ lu] ati10] era IAA e où it nplete. 
| | | le Parlement, qu à voté ces textes, et 
] t hi | à présentés, s’oceupent attentivement 
( probe sin qui en supportera les frais ? Le paysan, le 
| leur! En effet, les produits de nos territoires d'outre-mer 
endu les prix déterminés par le cours mondial ou, 
| produit est plus ou moins protégé sur le marché 
| mité par les ressources du consommateur 
| le sorte que, dans les deux cas, marché intérieur 
politain ou marché extérieur, le produit doit être pro- 
t à fort bien exposé notre collègue, M. Durand- 
R jui concerne les marchés extérieurs. Il est donc 
he re que le Gouvernement cherche une solution imimé- 
diute l'« ement de la production de nos territoires, qu'il 
ton, du | du café, des oléagineux ou du cacao, 
fous ces produits font vivre l'Afrique Noire, assurent son 
Cquuil tique et financier, l'équilibre de nos budgets 
a limite du déficit, quand celui-c1 n'est pas 
pi ul l, Cette pr ction africaine doit done être protégée 
( ii doit être as-urée, comme l’est Ja pro- 
lilaine. Avant la guerre cette solution était pra- 
1 t admise puisque certains produits bénéficiaient, en 
l'ur létaxe on d'une réduction douanière, comme cela 
subsiste ( en Afrique du Nord et en Tunisie où certains 
produ le café notamment — bénéficient de droits de 
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tendu les différents orateurs qui se sont succédé à cette tribune : 
j'ai le devoir de déclarer, au nom du Gouvernement, que 
celui-ci n'est pas hostile à la proposition de résolution pré. 
sentée par l'honorable M. Durand-hRéville et approuvée, si je 
ne m'abuse, à l'unanimité, par les membres de n commission 
de la France d'outre-mer du Conseil de la République. 

Je répondrai à mes interlocuteurs que, des crédits suflisants 
ont élé dégagés et que le Gouvernement envisage, c’est l'évi- 
dence, une aide substantielle à l'exportation placée dans le 
cadre de la zone franc. Ces crédits étant dégagés, on peut 
envisager différentes modalités d'aide à l'exportation des pro- 
duits d'outre-mer. 

On peut plus particulièrement songer à des dégrèvements de 
diverses natures. Mais M. Durand-Réville sait fort hien que le 
dégrèvement ne doit pas être général. I faut le spécialiser pag 
nature de produit et par territoire. 

On peut envisager, es exemple, l'abaissement des tarifs de 
transports et, de ce chef, le Gouvernement peut trouver pré- 
cisément un exemple significatif au Congo belge. Les LS 
ont notamment diminué certains tarifs de transport en matière 
de palmistes. 

Le Gouvernement peut aussi s’acheminer vers un allègement 
de la fiscalité, Mais je répondrai aux différents sénateurs qui 
ont bien voulu peser la question qu'une consultation préalable, 
soit de l'assemblée fédérale, soit des assemblées territoriales, 
est toujours imposée avant tout allégement de la fiscalité. 

Le Gouvernement aura peut-être aussi la faculté de s'orienter 
vers l’extension des comptes E. F. À. C. 

En un mot, je voudrais | nt répondre, au nom du Gou- 
vernement et, plus particulièrement, au nom du ministre de 
la France d'outre-mer que je représente, que le département 
ministériel de l'outre-mer est ouvert à toutes les initiatives 
parlementaires. 

Tout à l'heure, j'écoutais avec beaucoup d'attention l’un des 
orateurs, M. :e sénateur Caireaux qui représente les îles Saint 
Pierre et Miquelon. Je puis lui répondre que M. Buron, 
ininistre de l’économie nationale, s’est saisi de cette question 
et qu'en plein accord avec M. le ministre de la France d’outre- 
muer 1 envisage d'apporter une conelusion pertinente à cette 
situation si irritante que vous avez soulignée, mon cher col- 
lècue. 

M. Clareaux. Je vous en remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement va étudier diffé- 
rents procédés. IL est urgent de repenser le problème, M’'adres- 
sant particulièrement à M. le docteur Grassard, je lui indique 
que nous voulons reprendre cette question dans toutes ses 
perspectives essentiel'es et cela plus singulièrement dans le 
cadre d'une coopération interministérielle en plein accord avec 
le secteur privé. 

Puisqu'aussi bien je dois également, grâce à l’obligeance de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, préparer l'élaboration 
du plan quadriennal, j'ai retenu l'ensemble de vos suggestions. 
J'en ferai mon profit; el'es seront débattues en toule mdépen- 
dante au sein des conseils du Gouvernement, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je réponds d'un mot à M. le secrétaire 
d'Etat pour le remercier, d'abord parce que c'est certainement 
la première fois que nous entendons à la tribune du Conseil de 
la République des affirmations aussi précises sur les intentions 
du Gouvernement de répondre aux vœux que nous avons for- 
mulés. . 

Je donne cependant une simple préeision à M. le secrétaire 
d'Etat: il ne s’agit pas de « dégager de nouveaux crédits »… 


M. le secrétaire d'Etat. En eflet, ils sont déjà dégagés! 


M. le rapporteur. Ils sont dégagés, puisqu'un crédit de 25 mil- 
liards est à l'heure actuelle voté pour être mis à la disposition 
des aflaires économiques en vue de laide à l'exportation. Ce 
que nous demandons, c’est que la production d'outre-mer soit 
habilitée à bénéficier de ces 25 milliards, au même titre que la 
production métropolilaine. (Applaudissements sur divers bancs.) 
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D'autre part, en ce qui concerne la référence faite par M. le 
secrétaire d'Etat à la nécessité de consulter les assemblées fédé- 
cales et territoriales en vue d'obtenir des dégréverments fiscaux, 
je lui dirai que les dégrèvements fiscaux sont sans doute un des 
movens par lesquels il est possible de diminuer le prix de 
revient à l'exportation de nos produetions d'outre-mer. Mais il 
‘est nul besoin de consulter les assemblées territoriales pour 
v rmettre à la production d'outre-mer de participer aux crédits 
qui S nt votés par le Parlement et dont doit bénéficier non pas 
seulement la produetion de la métropole, mais la production de 
l'ensemble de l'Union française. 

Depuis des mois et des mois que nous nous attachons à résou- 
dre cette irritante question, je me réjouis qu'elle soit en passe 
d'être résolue, en ce qui concerne Î?s intéréis parfaitement légi- 
times qui ont été défendus à cette tribune tout à l'heure par 
notre collègue, mon ami M. Claireaux. Je voudrais toutefois 
qu'il en fût de même pour l’ensemble de la production des ter- 

is seu.ement pour tel ou tei produit de 


d'outre-mer et 


1 L Li 
{ 1 tel territoire 

on nous dit depuis des mois et des mois que tout le monde est 
él à rd ur 13 po itilon de prirneipe que rois avons pr se, on 
formule des promesses de plus en plus précises, grâce à vous, 
Jil ieur le secrétaire d'Etat et nous vous en sorunm FéeCONNals- 
< mais ce que nous voudrions, c'est venir à bout de la 
1 tance qui se manifeste, à cet égard, au ministère des affai- 
I onormiques pour lequel les questions d'outre-mer ne parais- 
* pas revêlir l'importance qu'elles re “êétent, en tout cas, 

les préoccupations de cette assemblée \pploudissements 

S de nombreux ban S. 


M. le président. Monsieur Durand-Ré\ M. le ministre des 
aflaires économiques m'a fait savoir qu'il désire prendre part 
au débat. Il sera là incessamment., Vous pourrez alors lui poser 
les questions que vous jugerez utiles, 

M. Francesehi. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Franceschi, 

M. Franceschi. Je n'étonnerai personne en disant que je vote- 
rai contre la proposition de M. Durand-Réville ; mais je dois dire 
aussi que ce n'est pas par parti pris que je n'y apporte pas 
Juon adhésion. 

M. Restat. Nous nous en doutons ! 


M. Franceschi., Je ne comprends pas pourquoi ! 

L'étude du rapport de notre collègue m'amène à conclure 
que cetle proposition n'a aucune portée pour les autochtones 
Les paysans du Sénégal, les planteurs de cacaoyers et de 
les producteurs de coton, les petits commerçants se 
trouvent exclus de son champ d'application. Seules, ou presque 
les grandes sociétés commerciales sont intéressées par 
celle mesure. 

Notre collègue M. Durand-Réville suggère que la subvention 
en question soit accordée aux exportateurs sous forme de prri- 
mes, en considération de Ja valeur des produits exportés au 
iuoment de la sortie du territoire. Or chacun sait que l'orga- 
hisation actuelle des échanges commerciaux est conçue de telle 
manière qu'elle aboutit à un monopale de fait exerré mar quel- 
ques dizaines de sociétés commerciales. Ce sont ces grosses 
sociétés, telles que la S. C. O0. A., la F. A. O., l'Uni-Lewer, 
Maurel et Prom, Pevrissae, ete., qui contrôlent presque exclu- 
sivement les exportations. 

Le problème qui nous est posé est donc très simple. A mon 
avis, 11 se ramène à ceci: alourdir les charges fiseales du contri- 
buabce francais pour accroilre ies superprotits des grosses socic- 
tés commerciales coloniales, 

Je considère cela comme injuste et c'est pourquoi je volerai 
contre la proposition de résolution. 

_M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques. 

M. Robert Buron, 


uaines, 


« ilélers, 


seuies, 


ministre des nffaires économiques. Mes- 
messieurs, je m'excuse d'arriver au dernier moment 
dans cette discussion, Aussi bien mon intervention pourrait- 
elle ne pas étre utile étant donné que mon collègue M. Cail- 
lavet a bien voulu donner le point de vue, non seulement du 
ministère de Ja France d'outre-mer 
Gouvernement 

Toutefois, il m'a paru opportun — et il m'en excusera, 
sachant que c'est pour présenter un point de vue commun 
— ile venir, en tant que ministre des affaires économiques, 
pour indiquer à M. Durand-Réville en particulier, et au 
Conseil de la re gra en général, l'importance que le Gou- 
vernement attache à ce problème de la France d'outre-mer 
et de l'Union frança:se sur le plan économique. 

J'aurais pu, certes, m'en remettre à mon collègue M. Cail- 
lavet et, je le répète, je suis sûr que ses déclarations pouvaient 
répondre très largement au désir de M. Durand-Réville, Cepen- 
dant, je pense qu'il faut entrer dans le détail technique de 
l'opéralion et que M. Durand-Réville et l'Assemblée tout 


mais, bien entendu, du 
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entière ont parfaitement le droit d’être 1 eignés - 
blèmes qui se posent; aussi je m'ex je vous inf juel- 
ques minutes d'un pensum technique parce que je sais qu int 
au fond des choses, je réponds au vœu de issetub 

facon générale et de M. Durand-Revill d'une TM narticu- 
liëre. 

Le problème, tel qu'il est posé da 
simple à résoudre, La Volon lu touvi nent ne nm . 
que pas en celle affaire, Lorsqu'il igit ju 
remboursement des harges sociale: Î l i bit : 
est de pouvoir adapter les mesures n} 1 X 
charges sociales et fi s telles qu‘ \ fl 
— chacun le suit el ceci à été d'ail 
ports qui ont élé présentés an Cons 
charges socales et fiscales de cha 1 \ ri 
mer he sont | lirectement TL 
pole D | il faron 11 y te | 
ie pourrait r q lat . 
toire 

M. le rapporteur. Et produit | 

M. le ministre des affaires économiques. t pi t paf 
produit 

] proPlicormmi e poze à part | Î 
le remboursement ait il \ Ù | { 
metrono et In à l t | { t i 
diftieulté technique, car si le probleme à resoud 
que 1 CCIUI Que |a proc« inre te 7! | |! i 
régler dans la métropole, cet espect partiouier de la que | 
introduit — et saisis la res \ M l 
du budget — une préoccupation d'un auti rare 

Or que se passe-H4il da la métro », 
d'une part, le remboursement dx harg es ei s les, 
d'autre part, la garantie de prix, pour lesquel rs, VOU 
avez bien voulu voter les crédit v à dix jours à » Je 
ne VelLix pus ippeier cela | aide à expo illo!i I s agit 
en quelque sorte du remboursement des charges et d ii 
concours que les exportalcurs peuvent attemire des pouvoirs 
publics. 

Mais, pour des raisons sur lesquelles il est fu è com- 
prendre le point de vue des gouvernements successifs, les pi 
duits qui, dans le cadre de la métropole, bénélicient du rem 
boursement des charges fiscales et sociales, sont énumérées dan 
diverses listes qui, pratiquement, exc'uent s inatières pre 
mières et les demi-produits, alors que, pour avoir sun sers 
plein, la en gg de résolution qui est défendue devant vous 
prévoit, dans le cadre des territoires d'outre-mer, au contraie, 
l'extension d'un tel avantage à des marchandises qui sont en- 
tiellement des matières premières el plus rarement des demi 


produits. 

Je comprends parfaitement l'esprit de la 
l'a dit M. Caillavet te Gouvernement ne 
silion de résolution. Mais il existe une difficulté € 
lors que le remboursement eoncernerait des produits pour les- 
quels, dans le cadre métropolitain, cette aide n'est pas accordee, 

En ce qui concerne la garantie de prix, nous nous trouvons 


lemande, Comme 
oppose Pas à i propui- 


rlaine des 


devant un problème qui est un peu du mème ordre, non que la 
garantie des prix ne joue pas, mais parce que dans les quatre 
cinquièmes pour ne pas dire dans les 99,5 p. fu0 des cas, elle 
s'applique aux biens d'équipement. C'est un sys.ètne qui con- 
cerne les produits nécessitant de longs délais de fabrication. 
Par conséquent, c'est bien à titre tout à fait exception el qu'el'e 
pourrait être appelée à jouer pour des exportations réalisées à 
partir des territoires d'outre-mer. 

Je pourrais dire que ectte procédure est aussi largement 
ouverte aux produits des territoires d'outre-mer qu'aux produits 


métropolitains. Je me le ferai pas parce qu'il est évident que 
l'application de cette procéiure n'est pas réservée aux produits 
de la métropole; les conditions exigées excluent cependant, 
dans les 99,5 p. 100 des eas, les produits des terrilcires d'outre- 
mer. 

Le ministère des affaires économiques en à eu tellement con- 
science qu'il s'est eflorcé de réparer ce Gui pouvait paraitre 
quelque peu injuste et arbilraire à l'égard des produits de la 
France d'outre-mer, en compensant, par des'dispositions spc- 
ciales en faveur des produits d'outre-mer, le fait que certaines 
des procédures prévues pour des produits élaborés ne s'appli- 
quaient en fait, sinon en droit, qu'aux produits métropolitains. 
C'est là le problème du taux des E, F. À. C. et de la procédure 
des E. F. k C. dont vous avez demandé, mon cher coligue, 
qu'elle soit élargie en faveur de l'importation des produits 
d'outre mer, 

Permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur Durand- 
Réville, dès à présent, comme on l’a dit en novembre dernier 
après l'éloguent discours que vous avez prononcé dans cette 
même enceinte, que les exportations des produits d'outre-mer 
bénéficient d'un taux de compte E. F. A. C. de 25 p. 100, lurs- 
qu'elles sont cflectuées vers la zone dollar, 
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du jumelage des importalions., Vous savez ce qu’il en 

pour ma part, avec mon collègue du ministère de la ] 
d'outre-mer, je suis décidé à recourir, comme nous l'avor t 
de très nombreuses fois dans le passé, à ce mécani , 


jume‘age qui subordonne l'importation des produits de ] . 
ger à la réalisation d'une importalion de produils de no , 
loires d'outre-mer, . 


Sur un plan général, qu'il me so't permis de dire, n 
ceriles pour repousser voire propos, Inals au contra 


que tout soit bien dit sur cette solidarité de l'Union fra 


que celte solidarité se man fesle aussi dans un grand 1: 
de domaines par la pr.se en charge bien nécessaire de ; 
latnes dépenses publiques. En 1952. elte charge repri , 


francs, Cetle solidarité se manifeste \ 
mise en valeur nécessaire et qu'il faut 
territoires, par 


52 milliards de 
l'occasion de la 
esse développer de nos 


investissements civils qui représentent, de 1946 au 30 sel . 
bre 1952, 280 milliards d'engagements 

Si je donne ces chiffres, ce n'est pas pour repouss 
thèse. C'est” pour marquer ce désir de solidarité réci] , 
entre les territoires et la méliopole. 

Le principe doit se dégagei duns une perspe live de dé\ - 
pement à long terme. 

Nous ne voulons, ni du système du pacte colonial, ? l 


ferait litière des relation: 


territoires d'outr 


libre 
fondes qui 


jui gral qui 
entre 


échangisme 


existent nos mer pet l 


métropole. Ce développement doit être assuré par Ja réalisation 
d'un plan bien conçu. Ce sont deux problèmes auxquel L 
France d'outre-mer et ses services travaillent avec ardeur pour 
obtenir l'augmentation de la production, afin d'augmenter le 


revenu des territoires, afin d'assurer, comme vous le souhaits 
l'élévation du niveau de vie des populations et Ia possibililh 
d'entretenir et d'amortir les réalisations du plan dans les dome 
nes non productifs. 

Augmenter la production, c'est la première nécessité € l 
clef de tout le déve! )ppement écon nique, Celle produ iloi 
je vous en donne volontiers acte — il ne faut pas oublier qu 
doit être, dans une large mesure, une produétion agri 
Peut-être le premier plan n'a-t-il pas suffisament tenu com] 
des possibilités que l'on aurait pu faire surgir de nos territu 
dans ce Peut-être est-ce du fait que Ja production 
agricole n'a pas élé totalement suffisante et n'a pas répondu : 


domaine 


espoirs que nous avons tous, que les charges des territoires t 
trop lourdes, ce qui justifie Ja demande que vous présent \ 


la métropole. 11 faut aider — et c'est ce que le F. FE D. E. K. 
s'efforce largement de faire — à développer la production « 
malitres premières du sous-sol. I ne faut p oublier, bien 
sûr, 12 industries de transformalions agricoles et minérait 
mais il ne faut pas oublier que cette industrie de transforma 
lions-nécessaire et qui marquera vraiment Je louruant du déve- 
loppement de no< lerriloires d'outre-mer, doit reposer sur ü 
base agricole solide si l'on veut éviter un déséquilibre qui 
serail dangereux pour notre Uuion francaise, 

Il est facile, me direz-vous, d'indiquer les grandes ligne:: ce 
que vous nous demandez et ce qui à fait l'objet de votre ] 


position de résolution, c'est un certain nombre de mezures 
concretes. 


Je sais ben ce qui peut être dit et fail dans ce domaine en 
ce qui concerne l'équipement technique agricole et la vulgari- 
sation des problèmes économiques pour assurer la sécurité des 
prix et des débouchés produit par produit. C'est notre problèine 
de tous Jes jours, 

I est évident qu'un ee stable sur une longue période est 
plus utile pour le développement de la production qu'un prix 
momentanément avantageux qui serait suivi d'un prix en hai<e 
par suite de dépréciation. I s'agit d'assurer l'amélioration « 
conditions de commercialisation des territoires et d'organi-er 
les marchés à l'échelle de l'Union francaise, id 

Ces problèmes qui se posent aussi à l’agriculture métropoli- 
laine, nous les retrouvons, avec leur forme particulière, 
les terriloires de l'Union francaise, L'économie de J'Union 
çaise forme un tout. De même qu'il y a une solidarité mmoné- 
taire et même financière, il doit y avoir une solidarité écono- 
mique, une vérilable solidarité des marchés. Ce que nous cher- 
chons, c'est une organisation des marchés telle qu'elle as ure 
l'écoulement à des prix stables, sur les divers marchés, des 
principales productions, mais ep évitant que celte garantie de 
stabilité et d'écoulement ne devienne onéreuse pour les terri- 
loires eux-mêmes et pour ja métropole, Il importe à cet égard 
d'orienter le dévelonpement des productions en fonction des 
ossibilités réelles des débouchés dans l'Union française et à 
f'étatenr. x 

C'est pour indiquer ces quelques principes, 


MER 


en m'excusant 


d'avoir déboraé peut-être le cadre qui était posé par la propo- 
sition de résolution, que j'ai tenu à venir pour vous déclarer: 
« Je ne peux pas prendre l'engagement de donner satisfaction 
à chacun des points que l'exposé des motifs ou le rapport 
out xisé, muis ce que je peux dire ç'est que l'inspiratiog 
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profonde de votre proposition de résolution, qui est. de mani- 
fester sur le terrain de l'exportation comme sur le plan de 
l'ensemble Ja solidarité de l'Union française, le ministre des 
iffaires économiques, comme celui de la France d'outre-mer 
et le Gouvernement français tout entier Ja font leur. \pplau- 
ssemerts sur de nombreux bancs 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole. 
M. le grésident. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai vraiment un 
ouble motif de me réjouir aujourd'hui: le premier c’est 
qu'une question intéressant l'outre-mer nous ait valu le privi- 
lege de recevoir deux membres du Gouvernement auquel nous 
sommes reconnaissants de leur présence; et le deuxième c'est 
que, pour la première fois, depuis que je siège au Conseil de 
la République, j'entends le ministre des affaires économiques 

nir à la tribune exposer le pont de vue de son département 
sur une question d'outre-mer. 

Je marque ce jour d'une pierre blanche car la question 
est pour nous d'une extrême importance, (Applaudissements.) 
Maintenant je voudrais très rapidement suivre M. le ministre 
les affaires économiques dans les quelques développements 
qu'il nous à proposés. IL a, certes, fort bien analysé Ja 
question, 11 nous à suivis dans l'exposé des trois solutions 
pplicables à ce problème: d'abord le remboursement des 
rges fiscales ou sociales, problème que j'ai appelé dans 
n rapport probième des subventions, pratiquement, surtout 
partir du moment où l'étude s'en fait territoire par terri- 
are et produit par produit; ensuite, l'extension de la garantie 

hs à aux produclions d'outre-mer; et enfin, l'extension 
la libéralisation, puisqu'on peut se servir d'un mot à la 
de, du système des comples E. F. A. C. en matière d'expor- 
L'on, 
Pusqu'il faut tout mettre sur la table, monsieur le ministre 
— VOUS Nous y avez invités tout à l'heure — nous demandons 
qu'aux 25 milliards qui vous ont été votés l'autre jour, comme 
Vous y avez fail allusion, soient parties prenantes — comme 
je le disais à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 

dans des conditions que vous paraissez apprécier, c'est-à- 
dire à égalité, les producteurs des terrilaires de l'Union fran- 
caise comme les producteurs de la métropole. 

Vous nous diles: vous m'invitez à réaliser une opération, 
roduit par produit, térriloire par territoire. Vous a lez "min 
ler à faire bénéficier de ce remboursement des produits qui 
ne sont pas su ma liste de la métiopole. 

Bien sûr, monsieur le ministre, il ne pousse pas de bananes 
lans la métropole, il n’y a pas d'industrie métallurgique dans 


es terriloires d'outre-mer. Si vous acceptez l'esprit de notre 


L 

] 

yroposition de résolution, volre hésitation ne ‘tient pas. Il 
faut que vous adaptiez aux principaux produits, d 

l 
1 


u 


nt l'e xXpor- 

lion est rendue difficile outre-mer, jes mesures tendant à 
a défense de la zone franc à Jaquelle appartiennent ces 
produits. I faut que vous adapliez à ceux d'entre eux qui 
en opt besoin le bénéfice d’une sollicitude qui s'avère al 
lument nécessaire comme vous ie reconnaissez pour les gpro- 
luctions de la métropole au même titre que pour nos terri- 
loires lointains. 

Vous nous avez parlé de la garantie des marchés, Vous nous 
avez dit qu'il était difficile de l’étendre outre-mer parce que, 
pratiquement, dans le même esprit que vous délinissiez aupa- 
ravant, en ce qui concerne les subventions, à l'heure présente, 
le système de la garantie de marché porte essentiellement 
sur des biens d'équipement 

Si vous voulez bien, nous allons étendre un peu cette notion 
de biens d'équipements. Vous avez fait allusion, tout à l'heure, 
au fait que, outre-mer, il s’agit non seulement de protéger mais 
plus encore dé favoriser l'exportation de matières brutes, Je 
puis répondre à cela — et je l'ai fait dans le rapport que j'ai 
présenté tout à l'heure à la tribune — qu'il s'agit également 
de produits fabriqués, D'une part, on encourage J'industriali- 
sation des pays d'outre-mer, ce qui fait partie de la politique 
générae de l'Union française que pratique la France mais, 
d'autre ri on laisse la production de cette jeune industrie, 
on seulement sans protection, mais sans aide en vue de l'ex- 
portation, 

Puis-je vous demander, monsieur Je ministre, si vous ne 
considérez pas que le contreplaqué, qui est un des éléments 
les plus essentiels de la construction n’est pas, dans une Jarge 
mesure, un bien d'équipement ? et est-ce qu'à ce titre il ne 
vous est pas possible d'étendre à ce produit de l'industrie 
lota'e, une faveur que vous donnez, légitimement d'ailleurs, à 
des productions similaires de la métropole ? 

Vous nous avez indiqué que vous seriez volontiers partisan 
de l'extension du système des comptes E. F. A. C. mais que, 
pour des raisons sur lesquelles vous nous demandiez de n'avoir 
pe à insister, il vous était difficile de prendre un engagement 

cet égard vis-à-vis du Conseil de la République. Figurez-vous 
due nous avons très bien compris! 





M. le ministre. J'en élais sûr! 
M. le rapporteur, Je sais que l'Office d hanges ne re'ève 


pas de l'autorité du ministre des affaire t NOTIUE Il n'en 
reste pas moins qu'il y à lieu de s'inspirer de Ja politique génv- 
rale d'exportation de la France r ce que nous voulons préci- 
sément c'est ne pas séparer l'élément producteur des territo 
d'outre-mer de l'Union française, de la métropole produetrive, 
L'une et les autres font partie d'une même zone économique, 
d'une même zone monétaire. 

Je dirai méme que cette communauté monélaire est tuel- 
lement un des liens les plus patents, les plus visibles, qui existe 
entre les différents Cléments de FUnion francaise, Pour l'ensem- 
bie de notre politique d'exportation, nous pourrions JM ro 
nous inspirer de certaines praliques de pays étrangers. J'ai fait 
allusion dans mon rapport à des pays comme l'Allemagne et 
l'Italie dont vous savez qu'ils octlroient, malgré ] accords 
de Mexico, malgré ceux de la Havane, des encouragements 
beaucoup plus considérables que ceux qui sont accordés et 
dans nos terriloires d'outre-mer et à la métropole en ce qui 
concerne l'attribution de devises libres 

Dans ces différents domaines, il semble possible vous le 
voulez réellement, de faire quelque chose pour répondre à 
l'appel que nous vous avons adressé, Je le répète en termis 
nant, sans vouloir vous suivre d'ailleurs ce qui Sera EXCCP< 
tionnel de la part d'un parlementaire en face d'un ministre -« 
dans les développements fort intéressants que vous nou \eZ 
proposés mais qui n'avaient qu'un rapport lointain avee les 
questions d'exportation, que nous vous sommes très recon- 
hnaissants de nous avoir dit que le ministre des affaires écono- 
miques pense à la solidarité de l'Union francaise aussi bien en 

l l vec la 


matière d’investissements qu’en matière d'échanges a 
métropole, c’est-à-dire de préférence mpériale; qu'il me soi 
permis de faire remarquer que ce n'est pas le su] 

traitons aujourd'hui; je ne demande qu'à vous suivre sur 
ce terrain, mais je crois qu'il vaut micux rester dans le cadre 
ae la proposition de résolution dont nous débattons, 

Dans res conditions, nous voulons croire, monsieur Je 
ministre, après ce que nous avons entendu de vous, et nous 
crovons, après €e que nous avons entendu de Ja bouche de 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, que Je Gouver- 
nement est décidé à faire quelque chose pour nous dans Je sens 
qui nous a inspirés lorsque nous avons déposé notre propo- 
sion de résolution. 

Je répéterai en terminant ce que j'#i dit tout à l'heure dans 
ma réponse à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer: 
depuis longtemps, voyez-vous, nous recevons sur ce sujet, qui 
nous tient à cœur, des afiirmations de solidarité, dt iatil- 
festations d'intérêt et de bonne volonté, mais jusqu'à présent 
nous en somines restés à ces manifestations verbales; et puis- 
que aussi bien je sais, depuis que tout à l'heure vous nous 
l'avez affirmé, que vous avez un sens averti de cette solidarité 
économique de l'Union française, je veux être persuadé que 
cette question va passer maiatenant du plan verbal où elle 
était confinte jusqu'à présent au plan des réalités. La solidarité 
ne doit pas exister que dans les mots ou que dans les pro- 
messes, elle doit également se traduire par des actes et, dans 
la matiere qui nous occupe, elle doit se traduire par une 
législation équitable et appropriée, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


uet dont nous 


| 


M. le ministre des affaires économiques. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
ccanomiques, 


M, le ministre des affaires économiques. Je m'excuse de 
reprendre la paroïie; je ne veux pas prolonger le débat, mais 
je désire répondre à M, Durand-Réville, pour qu'il n'y ait 
aucun malentendu. 

Je m'excuse d’avoir exposé quelques propos plus gériéraux 
qui débordaient la question, mais je suis persuadé que mes 
collègues du Conseil de la République auront compris claire- 
ment que mon idée était de souligner le principe de solidarité 
et le fait que, dans un certain nombre de domaines, des mesu- 
res avaient été appliquées afin de sanctionner pratiquement 
cette solidarité, 

En ce qui concerne la question soulevée par M. Durand- 
Révikle, on m’excusera de rappeler l’axiome: « Aide-toi, le ciel 
t'aidera », que je transposerai ainsi: « Concevons, pour que la 
métropole aide à réaliser ». C’est là le seul point sur lequel 
il peut y avoir malentendu. Tout le monde est d'accord sur 
la nécessité d'encourager nos exportations de la zone franc, 
qu'elles viennent des territoires d'outre-mer ou de la métropole. 
Tout le monde este d'accord pour faire bénéficier les territoires 
d'outre-mer des procédures spéciales appropriées. Là où les diffi- 
cultés commencent, c’est lorsqu'il s'agit de définir, dans Je cadre 
d’une procédure générale, les mesures appropriées à des terri- 
toires fort différents de la métropole et dont les systèmes 
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fiscaux sont également 
ésl alors ue 
supporter seule la 
doute préférahle 
conumun et que le 
1 Mort n { 

odwectement intéressés 
permettront au 


particuliers. La question qui se pose 
décider si c'est la métropole qui doit 
charge de l'effort nécessaire. Î serait sans 
que le svstème soit imaginé et arrêté en 

territoires fassent eux-mèmes une part de 
ommunauté. Dans ce cadre, les plus 
auront à prendre les initiatives qui 
Gouvernement d'atteindre le résultat voulu et, 


stvihl € t de 


ure pour 4 


co | M. Durand-Réville, de réaliser non seulement 
dan prop mais dans les faits, cette solidarité de l'Union 
fl à laquelle, j'en suis sûr en tout cas, nous voulons 
t e hommage, (Agplaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
1 1 vin l 1 

La d lé et l ) 

} msulte le Conseil de la République sur le passage à la 
« n urticle unique de la proposition de résolution. 

to Con ! e de passer à la di sion de l'article uni- 
Q 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
Le ( I de la République invite le Gouvernement à pren 

d f ssaires à J'effet d'aider — au 
] l t à ertaines charges grevant les 
] t ] t iginaires des territoires d'outre- 
JiiCA | { * appartenant à la zone france, de l’exten- 

6 | t s du svstèéme de la garantie de prix en 
\ la | { l'élargissement en faveur de 
] 1 p teurs du sytème des comptes 
E. F, A tat les: produits des territoires d'outre 
1: qui, en raison d litions économiques et des charges 
l l | » sont pas en mesure de concurrencer 
ef] les marchés lérieurs les produits similaires 
u nu . 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
donne la parole à M, Walker, pour expliquer son vole. 

M. Maurice Walker. Je voudrais dire le plaisir que j'ai eu 
d'entendre un ministre venir nous expliquer sa politique. Cette 
fauve st assez rare dans la maison, car nous avons eu sou- 
vent l'occa \ de discuter un sujet, voire même d’un budget, 

\s que le ministre daigne se prononcer sur sa politique. 

Aujourd'hui, M. le ministre des affaires économiques a bien 
voulu nous exposer ce qu'il entendait faire pour aider l'expor- 
tation, Je voudrais lui dire que je ne suis pas entièrement 
dl rd avee lui, car je crains que des mesures qui consistent 
à aider l'exportation par voie de dégrèvements fiscaux ou de 
dés ermwents de charges sociales ne viennent en réalité trop 
tard, Vous pouvez, par des mesures de cet ordre, faire face 
\ les inconvénients momentanés, aider des gens qui se trou- 
vent momentanément en difficulté; mais ce que vous ne pou- 
vez pas faire par ces méthodes, c'est guérir le mal, c'est-à-dire 
rermettre aux producteurs de produire dans de meilleures con- 
citron 

Si l'on veut réellement développer la balance du commerce 
extérieur francais, c'est dtrre développ r d'une facon fonda- 
L définitive tant les opérations commerciales de la 
France avec les territoires d'outre-mer que celles des territoires 
l'outre-mi vec la France ou d'autres pays, il faut s'attaquer 
à lai ne du problème de toute production. 

Ü t d'abord — monsieur le ministre, vous serez d'accord 

\ probleme d'équipement, I faut S'équiper d'une 
e., 11 faut s'équiper avec des machines à haut 
t'et, si vous privez les producteurs de cet équipe- 
l l trouverez, bien sûr, par la suite, venant vous 
( ne aide au moment où ces industries se trouveront 
1 narch ncurrenciel, 

qu'il faut aussi, monsieur le ministre, avoir une 
] ie inde ise dans le domaine des matières pre- 
| gine agricole employée lans l'industrie, Nous 
)U] lans ce domaine, et vous conviendrez 
iveé noi q es rt ire e sont pas exploitées complète- 
{ | | \ souvent, la France va acheter, dans la zone 
1 wi dl la zone dollur, des matières premières que l'on 
| rait ! lu it sur le 1 métropolitain, soit dans les 
le \ francaise, Là encore, des recherches sont 

li les capitaux à investir sont aussi nécessaires, 

Permettez-moi d'ajouter et ce sera le dernier point — 
qu ue pourra jamais améliorer la produetion si on n'amé- 
li pas la qualité du travail. H faut développer leflort — 
qui est insuffisant pour augmenter la qualification 
« uülleurs employés tant en Francé que dans l'Union 
f i Car, sans un monde ouvrier hautement qualifié, 
vuus pouvez avoir des machines à hant rendement et de 
ban nat premières, vous aurez quand même de mau- 


Vais prix de revient, 





Mon intervention, monsieur le ministre, ne répond pas direc- 
tement à la proposition de résolution. Vous voyez que, 
comme vous, j'ai voulu élever le débat, aller plus loin et 1. 
dire que si, momentanément, nous vous donnons raison a 
l'effort que vous faites, je crois que eet eflort sera insuffisi 
tant qu'on ne s'attaque pas à la base du problème qu 
définis en trois termes: équipement, matières premiére:, 
main-d'œuvre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Okala, 


M. Charles Okala. Mes chers collègues, je Voterai la propos:- 
tion de M. Durand-Réville. En commission, nous nous som 
préoccupés de savoir de quelle manière on allait associer ! 
producteurs à ces ristournes qui seraient faites, IL nous a « 
expliqué qu'en leur apportant un outillage meilleur march 
adapté au pays on les ferait bénéficier de <es dispositions, Bien 
que cette explication ne me satisfasse pas, j'estime, cepei 
lant, que c'est là un commencement, et je pense que le dépar- 
tement de la France d'outre-mer fera quelque chose pour la 
modernisation de l'outillage de nos producteurs autochtones qui 
se servent depuis toujours de la houe, de la hache et de la 
matchette. Les prix des produits augmentent et les commier- 
cants s'enrichissent, Bien sûr, ils équipent le pays en se 
construisant de belles maisons, ils payent aussi des impot 
et avec ces impôts nous consiruisons des écoles, 
saires, ete.; mais le producteur, lui, n'a jamais 
son outillage et il est loin de s'enrichir, Aucun colonial dans 
cette enceinte ne pourra me dire et surtout prouver qu'un 
changement quelconque est intervenu dans les méthodes de 
culture de nos ancêtres. Nous ne sommes pas à la veille 4 
voir nos planteurs se servir d'une charrue ou d'un carterpillar. 
Pour le moment nous nous bornons à conduire ceux qi'enri- 
chissent la production autochtone. 

Vous conviendrez bien que, s'il existe des exportations, c'est 
bien parce que quelqu'un s'est chargé de faire des plantations 
Un effort sérieux s'impose donc jiei également pour aider le 
producteur à acquérir des engins pouvant lui permettre d'adah- 
ter des méthodes de culture plus pratiques et modernes. 

Cela lui épargnera d'ailleurs beaucoup de fatigue, et il me 
suffira de rappeler que nos hôpitaux sont pleins de gens qui 
se font opérer de heruies inguinales, parce qu'ils utilisent 
des haches pour cowper de gros arbres, au lieu d'employer 
des scies mécaniques ou d'autres instruments modernes. 

Ainsi donc, sans être opposé aux avantages réclamés par 
M. Durand-Réville, et qui visent directement les commerçants, 
je demande que le département de la France d'outre-mer, qui 
a également la charge de protéger les autochtones, fasse quel- 
que chose pour améliorer leur sort. C'est, en effet, la moder- 
nisation des méthodes de travail qui leur épargnera d'assez 
nombreuses maladies et qui, en même temps qu'elle accroîtra 
la production, étendra la productivité, leur procurera suffisan- 
ment de revenus qui leur apportera enfin tout le çonfoit 
moderne. 

C'est un commencement de réalisation qui va s’opérer au 
bénéfice des commerçants, mais il devra s'étendre bientôt aux 
producteurs. 


des disp: 


C'est dans ce sens que je voterai la proposition de résuiu- 
tion de M. Durand-Réville, ce qui ne signifie pas que je soi- 
entièrement d'accord avec sa facon de voir. Je crois, en effet 
que l’on aurait dû commencer par encourager directement le 
producteur; il aurait été juste ensuite de garantir l'exporta- 
teur qui, lui, peut s’en sortir par toutes sortes de combiaaisons 
que je ne développerai pas ici. 


M. le président. La parole est à M. Poisson. 


M. Poisson. Mes amis et moi voterons la proposition de réso- 
lution de notre collègue M. Durand-Réville, invitant le Gouver- 
nement à envisager une aide à l'exportation à l'étranger des 
productions des territoires d'outre-mer et de l'Union française. 

M. le rapporteur a donné suffisamment de précisions chiffrées. 
Je rappellerai entre autres que le montant des exportations 
pour 151 dépassait 149 milliards, ce qui n'est pas peu; ce 
montant pourrait être développé surabondamment si le Gouver- 
nement continuait à nous aider, à faire une politique de 
développement économique et une politique d'équipement el 
de modernisation. 

A cet effet, j'apporte à l'assemblée une information, c’est qu 
l'assemblée des présidents de chambres de commerce de France 
et de l'Union française vient d'adopler aujourd'hui même: un 
vœu demandant l'amélioration du système actuel d'aide à l'ex- 
porfation dans la métropole et suggérant également au Gouver- 
nement d'étendre aux territoires d'outre-mer le bénéfice de 
cette aide, * 

Evidemment, il ne s’agit pas de transporter outre-mer exacte- 
ment les mêmes modalités du système en usage dans la métro- 
poie : il s'agit de l'adapter aux diverses législations fiscales, aux 


pu changer 
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ml 
différents régimes douaniers de l’Union française. II s’agit 
d'améliorer balance commerciale de la zone franc. Sans 
doute, les mesures suggérées par M. Durand-Réville n’ont pas 
l'agrément intégral de M. le ministre, ni l'accord de tous les 
membres de l’assemblée quant aux détails. Mais nous sommes 
d accord sur le principal de l’aide sollicitée et l'esprit qui a 

cpiré Ja proposition, et c'est pourquoi la commission de la 
France d'outre-mer a donné son accord de principe à l'’una- 
hi mité. 

Certains territoires — je crois que cela à déjà été dit — ont 
fait des sacrifices en faveur de l'exportation. L'Afrique ocei- 
dentale française et l'Afrique équatoriale française, notamment, 

nt consenti des exonérations fiscales. C’est ainsi qu’en Afrique 
occidentale française, que je connais puisque je suis l’élu du 
l'ahomev, le Gouverneinent général, approuvé par un vote du 
Grand Conseil, a exonéré des droits de sortie certains produits, 
tels que le bois, le palmste et Je karité. 

Evidemment cette mesure tend à faciliter le placement des 
proluits essentiels sur les marchés pes me D'autres mesures 
d srèvements ont été prises par les territoires. Je n'entre 
pas dans le détail, parce que le temps m'est limité. Evidem- 
in nt, nous aurions voulu que le Gouvernement, à léchelle 
métropolitaine, puisse renforcer les sacrifices consentis par ces 
t rit res par des mesures qui sont du ressort de M. le ministre 
des affaires économiques, car il s’agit de favoriser l'exportation, 
venératrice de l'accroissement de Ya production et de la pros- 
perité. Mais ces mesures seront insuffisantes et le remède essen- 

ent provisoire si n'étaient pas poursuivis avec persévé- 
rance les efforts amorcés en vue du développement de nos ter- 
ritoires d’outre-mer, 

M. le ministre des affaires économiques, après M. le secré- 

d'Etat à la France d'outre-mer, vient de souligner ce que 

| tropole à fait en faveur de l'équipement et de la moderni- 
nn de nos pays d'outre-mer. Cependant, nous estimons, 

la plupart des élus d’outre-mer, que*l'effort accompli et 


pour lequel nous plaisons à rendre hommage au Gouvernement 
est encore insuffisant, 
De quoi s'agit-il ? IL s’agit — on l’a dit — de comprimer 


les prix de revient pour pouvoir vendre sur les marchés mon- 
ux. Or, tous les prix ne sont pas compressibles. Les prix 

de revient ne peuvent l’être au-delà d’une certaine limite, 
L'autre part, nous voyons se fermer devant nous les marchés 
extérieurs. L'exemple de l'Angleterre est là pour nous démon- 
que certains pays, pour pouvoir améliorer leur balance 
comptes, refusent des importations, ce que nous ne pou- 
vons pas empêcher, à moins qu'à la suile de négociations 
nous attendons beaucoup ces pays n'ouvrent leurs fron- 

es à nos produits. L'Amérique elle-même, qui dispose d’an 
rché très important, nous ferme en fait ses frontiéres parce 
le protège d'une facon excessive ses produits manufac- 

s et ses produits agricoles. 

Les mesures que M. Durand-Révil'e propose à l'assemblée et 
que la commission de la France d'outre-mer demande an Gou- 

ement d'adopter ne constituent évidemment qu'un pailiatif. 
Qui dit palliatif dit provisoire. 

Je donne done également mon accord à la “proposition faite 
] notre collègue M. Walker tendant à essaver de guérir la 
maladie en atteignant la cause, c'est-à-dire de provoquer une 

rilable politique économique suscept ble de réduire les prix 
de revient, de développer ja production et Ja productivité, 

méliorer la qualité et le rendement, toutes choses qui ne 

endent pas seulement des mesures prises à la métropole 
Ï le Gouvernement. Ces mesures aoivent s'inscrire dans le 
plan d'ententes et de négociations internationales, 

Ces problèmes ont été étudiés tout récemment par !'Assem- 
blce du Conseil de l'Europe dans ce qu'on appelle le Plan de 
Strasbourg, sur lequel nous aurons à revenir dans un prochain 
dibat dans cette assembiée:; 

Mais avant d'aborder ces problèmes sur le plan international, 
avant de rechercher les solutions aux maux dont nous soutirons 
sur le plan international, il faudrait que nous mettions d'abord 
le l'ordre dans notre maison. C'est pourquoi je me jermetls de 
suggérer au Gouvernement de bien vouloir étudier la possipiite 
de réunir une commission économique de l’Union française, 1e 











= 
plus rapidement possible, comme cela s'est fait en 1944, pour 
essaver d'étudier et de détin ir d'une facon beaucoup plus prés 
cise les principes de la politique économique que nous devons 
suivre dans les années à venir dans l'Uron française, Les com 
missions et la direction du plan d'outre-mer ont fait un travatt 
très intéressant 1} v a quelques années; nous arrivons aujours 
d'hui à un tournant et l'on doit détinir 4 nouveau le programme 
de notre politique économique d'ensemble. Cerlams objectifs 
ont été atteints; d'autres ne le sont pas et il est temps d'exa- 
miner les résulats obtenns et de voir le chemin parcouru. C'est 
pourquoï je me permettrai d'insister auprès de MM. les ministres 
pour qu'ils veuillent bien envisager ja possibihté de réunmr, 
tres prochainement, celle conférence économique, I ne faut 
pas que l'étude d'ensemble de ces problèmes importants soit 
seulement l'œuvre de certains bureaux, composés de per- 
sonnalités très compétentes, je le sais bien, imais enfin qui né 
sont que des bureaux de l’adiministration. 

Une telle conférence pourrait se tenir à Paris avec des repré- 
sentants du Gouvernement et du Parlement, des représentants 
qu ilitiés des profi ssions et des r pres ntants de certain tCTTI 
toires d'outre-mer. 


“ous le ht néfi e de ce= )h ervall ns, jt di { e | 1e Ille unis 
et moi nous voterons la proposition de résolution de M. Durand 
Réville. ipplaudissements 

M. le président. Personne ne demande plus 

Je mets aux voix la proposition de 


la parole ?.… 
résolution, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


me D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait êlre l'ordre du jour de 
hotre prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 
19 février, à quinze heures et demie : 


Discussion des conclusions du rapport fait par M. Michel 
Debré, au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur: 
1° la proposition de résolution de M. Jean Durand, tendant à 
compléter l'article 47 du règlement du Conseil de la Républi- 


que ; 2° 14 proposition de résolution de M. Georges Marrane et 
des membres du groupe communiste et apparentés, tendant 
a modifier l'article 15 du règlement du Conseil de la République 
(n°5 454, année 1952: 6 et 82, année 1953 M. Michel Debré, 


rapporteur 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Longchame 
ben et Rochereau, sénateurs, tendant à la création, en vertu 
de l’article 14, <a apr 3 du règlement, d’une commission de 
coordination chargée de suivre lélaboration et la mise en 
œuvre des plans de modernisation et d'équipement (n° 626, 
année 1952 et Si, année 1953. M. Michel Debré, rapporteur), 

Discussion du pi jet de loi, adopt pat l’Assemblée nationale, 
organisant le contrôle des ententes éronomiques et assurant 
la liberté de la produelion et du commerce (n°° 436, année 1952 


et 10, année 1953, — M. Bardon-Damarzid, rapporteur; avis 
de la commission de la justice et de législalion eieile, erimi« 
nelle et commerciale, — M. Biatarana, rapporteur, et n° 52, 
année 1953, avis de la commission de la production industrielle, 


M. Armengand, rapporteur 
H n'y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dixr-semt heures vingt-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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QUESTIONS ORALES 


ISES À LA PRESIDENGE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 17 FEVRIER 1952 





Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. si. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
Heépublique, qui le communique au ULourernement. 

Les queslions orales doirent étre sommairement rédigées et 
"+ contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
cid sous, cles ne peuvent être postes que par un seul sénateur. 


{ 


questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur 


85 Le Conseil de la République réserre chaque mois une 
r Les questions orales posces par iprlication de l'article 4. 
cinq d'entre elles sont insrrites, d'office, et dans l'ordre 

iplion au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 


ent être insentes à l'ordre du jour d'une séance que 
ns déposées huit jours au moins avant cetle séance, » 


CTR Le président appelle les questions dans l'ordre de 
ption au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne 


da parole au mimstre. el : 
« L'auteur de la question, au l'un de ses collègues désigné par lui 


suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 


striciemne — ses eaplications au cadre firé par le terte de sa qurstion; 
r put 


s Ve ec ur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
elée en séance publique, la question est reportée d'office 


ions ne peuvent ercéder cing minules 


te du rôle, 


le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 


étre appelées dé questions orales. » 


171 r 1953 M. Luc Durand-Réville demande à M, le 


pre du budget quelles inesures il compte prendre pour que le 





tén le la di on ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant 
des prés units de commerce des maisons établies hors de France 
rt S valistes étrangers accrédités en France à effectuer :e 
versement forfaitaire de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, 
soil ndu à l'ensemble des personnes domiciliées en France et 
rec \ I ilaire d'un emplovenur exerçant son actwilé hors de 
Fra ‘ el sm aleraen dans l'en des territoires d'outre-mer de 
lUu ist 

371 1 fevrier 1953 M. Michel Debré atlire l'attention de 


M. te ministre des affaires étrangères cur l'extrême gravité des 


ira. à ] \ commission con<titctionnelle et sur l'utilité qu'il y 
aurait pour Île Gouvernement français à faire connaitre ofricielle- 
ni vant le mois de :nars, son refus d'accepter certaines propo- 
sit 3 i seront présentées par cette commission, et dont le moins 
qu on | e dire c'est qu'elles représentent un très grave danger 
puit érèts fondamentaux de la France et de l'Union française. 

372 15 février 1953 M. Michel Debré demande À M. le ministre 
des affaires étrangères nheslime pas in di: pe nsable de préciser 
uu fois la p ion française | l'égard de la Sarre et d'at- 
firn \ volonté d'assurer à l'Elat sarrois sa pleine personnalité 
di ie 





37) 17 féirièr 1953 — M, Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre des pe publics, des transports et du tourisme, 
1 l'u radar à l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac 
l le nature à éviter le trag pt accident du samedi 
f t dispositions qu'il se propose de prendre rour 
HI | & rité de la navigation aéri enne dans l'ensemble de 
l'' . ialement dans les territoires d'outre-mer dont 
1 t'f aires plus que partout ailleurs du transport 
à le; i ne 

374 195,3 M. Edmond Michelet demande à M. le 
ministre | es afaires économiques, 1» comment des fruils secs d'ori- 
gine à ilvment en cours de débarquement dans le 
} Havre ont pu être chargés el payés à l'étranger, alors 
CR ! permettant leur entrés en Franre n'avait encor» 
6 id stralion; 2° quels sont les critères qui ont 
] le réparliion de quota d'importation de fruits secs 
p e cadre d'échanges crompensés, la liste des 
T \blant comporter qu'un nombre très restreint de 
] dans ces proauils, alors que — par contre 
— ( majorité, des groupes de maisons avant, de noto- 
ri l ucus \iéréts commerciaux communs et ne semblant 
| Ù ler des 1 rences d'activité antérieure justifiant les attri- 
) nseniies; %e pour quelles raisons a été abandonné le projet 
q clé relenu par l'administration de soumettre les répar- 
{ nil£ technique d'importation, 


— _— +0. 
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un mois. 
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Nos 3901 Jean-Yves Chapal 
Michel de Pontbrian?, 


No 3981 Albert Denvers. 


Edgar Tailhades : 5974 Elier 
100% Henri Maupoil. 


No 10406 Jean Coupigny. 


thon. 


N° 3992 Fernand Auberger. 


Nos 69: ve Pic 
Rochereau ; 813 Jacques Gado 


taud ; 1370 Jean TE r: 14199 


Chazette; 3739 Jacques Beauv 


Jozeau Marigné ; 3881 Mauri 
Madesle Zussv; 3931 Emile 
Piales; 93993 Charies Durand; 





N° 2929 Jean Bertaud, 


Nos 5937 Martial Brousse ; 23973 


Nos 2623 Luc Durand-Réville ; 
Cordier, 3726 Jean de Geoffre; 3890 Georges Laffargue : 
Laffargue ; 292 Jean-Yves Chapalain; 


OUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 FEVRIER 19%3 









Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de la Ke 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les queslions écrites doent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art 83 — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui Suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, 


LU 


à titre exceptionnel 


supplémentarre pour rassembler les 





Agriculture. 


Présidence du conseil. 
Nos 15%: Marc Rucært; 33595 Jean Bertaud; 3595 


Secrétariat d'Etat. 
(PRÉSIDENCE DU CONSEIL) 
Nos 9951 Jacques Debû-Bridel; 3913 Jacques 


Affaires étrangères. 
> Edouard Soldani; 


ain; 4015 Michel de 


Budget. 


Education nationale. 
Nos 3708 Jean-Yves Chapalain; 3986 Michel Debn ; 


Finances. 


: 797 Paul Baralgin ; 
in; 899 Gabriel 
gin: 1109 André Lassagne; 1205 Fernand Aubherger: 1351 Jean k 
1500 Maurice Walker; 
1910 Marc Bardon-Damarzi4; 
L assagne ; 


Maurice Walker; 
1765 Alex Roubertl; 18926 Jean Doussot; 
2069 Jacques Beauvais; 2091 André 
2714 Jean Doussot; 2973 Jacques Bozzi; 
briant; 3419 François Rüin; 3565 Charles Deutschmann ; 


ais; 3762 René Schwartz, 
de Menditte; 3821 Kobert Liot: 3822 Edgar Tailh: 


‘ve Pic: 2803 
Duricux; 3910 
1009 Waldeck L'Huilier ; 
Masson; 4011 Jacqueline Thome-Palenûtre ; 


France d'outre-mer. 
No 4018 Luc Durand-Réville. 


intérieur, 


0903 
ine Rabouin ; 


2704 Pierre de Villoutreys; 


Ge orges 


Debû-Bridel ; 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement &u Conseil de la République.) 


Pontbriand ; 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


léments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


« Toute question écrile à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la data 
de celle demande de conversion. » 


André Canivez. 


1001 Mar. 


5002 Michel Debrs, 
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1016 


3215 Ier r 
3801 Georg: 
Lalfargue ; 


070 


982 Alberl Lamarque, 


Enseignement technique. 
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Fernand 
Robert 


2133 


Défense nationale et forces armées. 


8ii René Coty; 842 








1008 André So 
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Reconstruction et urbanisme. 
Nos 3399 Jean-Eric Bousch; 3958 René Plazanet; 3959 Edgar Tailha- 


des; 3971 Jean-Yves Chapalain; 40142 Antoine Colonna. 





AFFAIRES ETRANGERES 


4070. — 17 février 1953. — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il m'eslime pas qu'il serail wltie 
a examiner de comcert avec le gouvernement angiais, le cas des 
industriels allemands considérés, tel Krupp, comme criminels @e 

rre, et à qui leur fortune doit être restituée. Le développement 
des mouvements d'inspiration nazie, et financés par des industriels, 
parait exiger, en eflet, des mesures de surveillance attentive. 





AGRICULTURE 


4071. — 17 février 1933. — M. Gaston Chazette signale à M. Île 
ministre de l'agriculture que par son commumiqué du % janvier 
concernant l'importation de 400.000 tonnes de pommes de terre les 
organisations professionnelles auraient été consultées et lui demande 
di loir bieg faire connaitre quelles sont celles qui ont été ame- 
es à donner leur avis, 





BUDGET 


4072. — 17 février 1933. — M, Roger Carcassonne demande à M. le 
ministre du budget: !°e si, en.vas de vente de fonds de commerce, 
nseil juridique rédacteur de l'acte de vente et tiers détenteur 

be du prix d2 la vente, pendant les délais d'opposition prévus 

loi du 17 mars 1939, est tenu de régler immediatement, sans 

ndre l'expiration de ces délais, le montant des impositions assor- 

ju privilège du Trésor, pour lesquelles il aurait reçu un avis ou 
sommation à tiers détenteur, de la part du ou des percep- 
(teurs qualifiés, même si elles ont leur cause dans des faits étrangers 
à l'exploitation du fonds; 2° dans l'affirmative, s'il ne ui parait 
pas que celte prétention du Trésor est contraire aux dispositions de 
loi du 17 mars 1909, notamment à celles de l'article 3, le prix 
déposé n'élant exigible, du tiers détenteur, par le vendeur, qu'à 
Lexpiration des délais d'opposition et le Trésor, subrogé au vendeur 
par son opposition et son privilège, ne pouvant donc avoir plus 
droits que ce vendeur; 3° dans l'affirmative égaterment, s'il ne 
parait pas qu'un règlement immédiat ayant absorbé la totalité 

1 prix déposé risquerait d'engager la responsabilité du tiers déten- 
au cas où, avant l'expiration des délais d'opposition, se révéle- 
raient des créances privilégiées dont le rang se placerait avant celui 
des créances du Frésor (salaires superprivilégiés. frais de justice) 
et qui, faute de disponibilités, ne pourraient plus être couvertes; 


ie toujours dans l'affirmative et en s'en tenant au seul domaine. 


fiscal si un règlement immédiat ne risquerait pas d'engager la res- 
ponsabilité du tiers détenteur dans le <as où le solde disponible, 
après les payements requis, s'avérerait insuffisant pour eouvrir Île 
montant de la taxe proportionnelle sur les bénéfices mise en recou- 
vrement après la sommation de payer mais avant l'expiratton du 
itlai de responsabilité de cessionnaire prévu par l’article 1684 ($ Ier) 
du code général des impôts; étant observé que la taxe proportion- 
nelle afflérente à l'année en cours, et souvent à l'exercice précé- 
dent, n'est presque toujours taxée qu'après l'expiration des délais 
d'opposition dont la durée est inférieure à celle du délai précité 
de responsabilité du cessionnaire. 





4073. — 17 février 1953. — M, Roger Carcassonne demande à M. te 
ministre du budget <i un propriétaire de fonds de commerce loué 
en gérance libre (où, pour lui, le conseil juridique détenteur amia- 
ble du cautionnement revenant au gérant, à l'expiration de 
a gérance) est tenu de régler immédiatement, par imputa- 
lion sur le cautionnement du gérant, le montant des impositions 
assorties du privilège du Trésor, pour lesquelles il aurait reçu un 
avis ou une sommation à tiers détenteur de la part du ou des percep- 
teurs qualifiés, même si elles ont leur cause dans des faits étrangers 
à l'exploitation du fonds; si au contraire, en raison de la respon- 
sabilité prévue par l'article 1684 ($ LI) du code général des impôts, 
ce payement ne peut être valablement requis qu'après qu'aura été 
connu le montant des impositions dues en raison de l'exploitation 
du fonds et dont le payement par Je gérant est justement garanti 
par le cautionnement. 





4074, — 17 février 1953. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre du budget: 1° selon quel critère, au regard de 
l'article 10 du décret n° 52-84 du 3% juin 19%, son administration 
entend déterminer, par rapport à ses profits totaux, la quotité des 
bénéfices qui peuvent être considérés, pour une société dont le 
siège social est situé dans la métropole, comme ayant été réalisés 
dans un territoire de l'Union française où n'existe pas imposition 
sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales, instituée 
pas les articles 205 à 223 du code général des impôts (comparaison 
des bénéfices réalisés dans chacun des terriloires de l’Union fran- 
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. çaise, y compris la none où travaille la socitie mparaison des 
Justice. actifs nets, ou des actifs imanobilisés de la société dans chacun 

à à »S: \ArAaicO les hilires d's rec daliste dar 
Nos 9776 André Maroselli; 3856 Jean Coupigny; 3956 Georges Pernol; y À ge mu pros sn Û à q — 3. — à _. 
1098 André Maroselli; 4019 Roger Carcassonne; 4024 Roger Carcas la volonté du législateur, la seule condition — ce qui ressort d'ailleurs 
£cHHe. Postes rauhes téléphones littéralement du texte — qui commande la réduction de moitié du 
» télés at taux de l'impôt sur les bénéfices des sociétés dans les cas visés par 
No 3428 Max Monichon. l'article 10 du décret no 52-Suw4 du 930 juin 1932, est qu'une fraction 


supérieure à 50 p. 100 des bénéfices puisse étre considérée comme 
ayant son origine dans les explaitatisns de Ja sociélé dans un ou 
plusieurs terriloires de l'Union française avant renoncé à instituer 
un impôt sur les bénéfites des sociétés, en vue d'y favoriser les 
investissements de capitaux. 


COMMERGE 

4075. — 17 février 1952 M. Yves Estève -icnale à M. le minise 
tre du commerce ja situation d'un salarié immatricul iX üd=su- 
rances sociales et dont l'épouse exploite en fait u Hit v de 
modeste importance; et lui demande: 1° s'il est astreint de cotiser 
à là caisse de retraite commerciale. a) au cas où le commerce au 
registre du commerce est irmmatriculé au nom du mari: b) am 
cas où le commerce serait immatriculé au nom de lépoust > Ss'Il 


peut y avoir cumul de la retraite des vieux travailleurs salariôs, 
avec celle prévue par la loi du 17 janvier 1948; de si le bénclice 
de cette dern.ère loi peut profiter aux deux époux. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4076. — 17 février 1953. — M. Marcel Plaisant demande à M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées :i ui) so:dat 
de la classe 1937, sursitaire de deux ans, appelé à l'activité par decret 
de mobilisation générale le 146 septembre 1939, démobilisé le 8 août 
M0, rappelé à l'activité le 5 mai 1915 puis renvoyé, démobilisé, dairs 
ses foyers le 23 mai 1%45, cetli période de 19 jours doilæile ètre 
considérée comme faisant partie du service actif obligatoire, le 
soldat n'avant pas à celte dale accompli la dnrée Iégale de service 
militaire correspondant à la classe 1937, sol douze mois. 





4077, — 17 février 145 M. Edgar Taïhades expose à M, le minis 
tre de la défense nationale et des forces armées «ji un jeune Fran- 
LL t s 


Cais, age 46 VINEL-UUUX ji resiuat France depuis quatro 
ülis, réguueérement } rit ir les listes du nesulat d France à 
Philadelphie (U. $S. A.), est incorporé dans l'armée des U, . A. et 
que son unilé est slationnée en Euro] u rappelle que les Français 
qui ont servi dans les armées des U. S. A. en 194-4918 ou 1939-1045 
sont considérés par les autorités françaises comme avant satisfait 
à leurs obligations militaires en Franre ot demande s'il en est 
de même pour les jeunes gens portant l'uniforme américain au titre 
des Nations unies ou à tout autre titre, et si le jenne homme, dont 
la s'luation est précisée cidessus, doit être onsidéré comme libéré 


de toutes obligations mililaires vis-à-vis de la France. 


EDUCATION NATIONALE 


4078. — 17 février 1953. — M, André Canivez demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale: 1° quelles sont les conditions 
requises pour devenir inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports; 2° combien il y a d’inspecteurs principaux, chef des services 
académiques de la jeunesse et des sports; 3° combien, parmi ces 
derniers, sont titulaires: a) d'une agrégation: b) d'un certificat d'apnti- 
tude au professorat des lycées et collèges; 4° combien d'entre eux 
se trouvent en dehors de ces deux catégories et, pour les fonction 
naires de cette troisième catégorie, quels sont, d'une part, leurs 
titres universitaires et, d'autre part, les postes occupés avant le 
passage dans l'administration de la jeunesse et des sporis: 5° quel 
est le nombre de ceux: a) qui possèdent l'agrégation: b) le profes. 
sorat complet; €) le baccalauréat ou le brevet supérieur; d) lé brevet 
élémentaire. 


— 





FINANCES 


4079. — 17 février 1953. — M, dacques Delalande demande à M. te 
ministre des finances de lui préciser les conditions que doit remplir 
un contribuable pour être exempté de la taxe vicinale. 


INTERIEUR 


4080, — 17 février 195%. — M. Anatole de Bardonnèohe, se référant 
au tableau de correspondance faisant l’objet de l'article 2 de l'arrêté 
du 17 mars 1950, pris par application du décret ne 49-870 du 4 juillet 
1949, constate que les rédacteurs principaux de classe exception- 
nelle des préfectures qui n'ont pas été intégrés dans le grade d'atta- 
ché de 2 classe ont pu Ôtre reclassés dans l’un des deux échelons 
(310/360) de leur classe, dans Ja nouvelle échelle, nonobstant les 
prescriptions de l'article 1e du <écret du 13 décembre 19#9, décret 
dont les dispositions transitoires permettaient d'mileurs, déjà, le 
dépassement du pourcentage d'agents susceptibles d'obtenir ces 
avantages de rémunération. De même la circulaire no 200 A4. du 
9 mai 192, accorde aux rédacteurs des départements, sans lirnita- 
tion &e nombre, le bénéfice de deux échelons exceptionnels 340/60, 
signale à M. le ministre de l'intérieur que l'application des mesnres 
restriclives incluses dans l'arrêté du 10 novembre 1931 soulève de 
nombreuses difficultés; ce texte qui devait permeltte aux conseils 
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tnunivipaux isi que le précise la circulaire d'appucation 200 ADS, s “uns me | 
d'a rder à leur personnel administratif des avantages de rémuné- 4086. — 1 f vrier 195%. — M. Edgard Taïlhades expo M le 
ration npara ble à ceux dont les agents du cadre <« préfec- ministre du travail et de la sszurité sociale qu'une Union 1 
tur ir application du décret du 4 juillet 1949 n'a!tteint pas Son pour l'assurance vieillesse des industriels et “onumerçants n'e 
but. 1 ATK quelles dispositions plus libéra'es i! compte prendre autorisée en l’élat actuel des textes, ans le régime du ce 

| ( \ parité effective « e les rédacteurs principaux de e' de l'industrie, de pouvoir racheter, antéricurenmient à 19% 
- le de mairies, des préfectures et des départe- activités autres que commerciales ou industrielles et ce, t 

T he part, pour perm re n reclassement de clas-e À ment à l'article fer de l'arrêté du 26 septembre 1251 ; el lur den 
Ca es ré t de mairie de isse cxceplionnelle qui. en si un décret de coordination entre les civers régines à ff 

: ni du nombr le promot Lerm s, se (trou- et à quelice date il pense qu'un tel décret pourra Ctri roibuis 

\ h d'a o Fa t SPP 

! 








| TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 






: D: - + Ar - s pe . 4087. — 17 février 195%. — M. Jean-Louis Tinaud expose À M. le 
£ | | ne EL | ministre des travaux publics, des transports et du tourisme | 
{ { à Î | d'une entreprise de transports de voyageurs qui possédait en 1! 
Er | les droits suivants — constituant des autorisations différente 





| 1° Services réguliers (inscrits au jlan de transports des ser 
JUSTICE éguliers): deux services de marché, quatre jours. par sema 
| ; 
| 

















4031 17 [Ex | M. Jacques Delalande demand M. le 2® Sert s occasionne!s (ins'rits au plan de transports des s 
ministre de la justice propi ire d'un | icubh ut | © ; els): deux auiorisalions valables pour deux véhicules, p 
« { ip il « ri 12 ( 1 loÿ | deux départements, tous les jours de ji'année. Cette entrepi 
t jer 19:58, pour efl lé des trait TN ns € un | Ven l ivril 190, ses droils afférents à l'exécution des ser 

1 Î Ù Et qui | © isiunne;s et, en conséquente, n'assure uniquement, depuis 
( ( peut | da ju® s services réguliers quaire jours par semai 
( i il il i-1 l untvul | ce nn des droits à 6l£ homologuée par le comié techniq 
ü tement s tron<poris en mai 19%, Pepuis cette époque, | a 
_ | teur exploile, dans le pus grand respect des règlements, les 
| en occasionnels » avec deux véhicules (une autorisation jar va 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | ide, tel qu'il € dit sur le plan des transports accasionne 
; | La zone d'exploitation et le centre de chargement des voyage 
4982. Î r {3 M. Jean-Yves Chapalain c\ ( M. 18 | ont pas varié. Et demande si celle cession des seules arl 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la lé: n SU | occasion s est recevable. et si la éécision du ©. T. D 
: | >. — he. ais st _ . xs Conulorine aux textes de coordinal'on. 












—- — -—-— +0. 


REPONSES DES MINISTRES 


| D'iue de SC AUX QUESTIONS ECRITES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat d'Etat. 


















; 10 a aienale ! ini 3717. — M. dean Bertaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
My et de la sécurité LR nn F5" rw + es à la présidence du conseil (fonction publique), référence pri 

: - ; et cont ! e exploite « {uit un de la loi du 15 fevrier 1936 el du décret du 18 cécembre 19°: 
( le modes! tance. immatriculé au registre du com- pour chacun? des années HS, 1919, 1950 et 1%1: 19 le nomb 
et lui dem e si l'épouse peut benéficier des fonctionnaires de lElat, du sexe masculin: a) qui avaie 
‘l . - Rime: de 80 p. 100 des frais médicaux atteint l'âge de soixante ans au cours de l'année à considérer 
et phar NS r la so do si ilé sociale. b) qui ont demandé à prendre leur retraile à soixante ans: €) rest 


# en form 





ion de soixante à soixan!le-trois ans: d) qui ont sollici 
la prolongalion de leur maintien en activité jusqu'à soixante 
















1084. ni M. Jacques de Menditte Jemanle À > ri 1] + | 6 np 90 sy" * age me ere À à ci : ve à * 
M. le ministre du travail et de la sécurité socia!'e si ua azri on ir être décenés des dennées ainel ! hd. Do ” con ailio - 
- + He : à \ prof de “ s sas indiquées aux 1e et 2 ci-dessus, les renseignement correspondants 
! à » éoale 0 t À lan caisse d'allo- concernant les fonctionnaires du sexe féminin, en distinguant 

: PRE TT Lu toutefois les agents mariés des célibataires; il demande enfin s'il 
‘ l “lon p t [u 1 e livre deux MOIS par an : A , , : : 114 £ 
ne serait pas opportun d'oblenir une statistique délailée, élablie 
: . = au besoin par l'institut national de statistique et des études éco- 
nomiques, au sujet des questions évoquées ci-dessus. (Question du 
. : : 1 octobre 1%? 
1035. Î r | M. René Radius attire l'atlention ce 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le cas d'une Réponse, — Conformément à la suggestion formulée par l'honorabl 
| ita *, pour laquelle se trouve limitée parlementaire, il a été confié à l'institut national de la statistiqu 
\ prise en we d'une maladie sans même la rez et des études économiques le soin de procééer à une enquête 
Hémentaires; signaie qu'aucune quote- portant sur les divers points de Ja queslion dont il s’agit. Dans 
de fonctionnaires n'a « jusqu'à présent l'attente des résultats de cette enquèle, dont les travaux exigent 
e « le d ti relè,e le fait que un assez long délai de réalisation, il est indiqué dans le tableau 
\ n 1e à être prélevée ci-joint la répartition par âge, à la date du fer avril 1952, des 
Ù ; e béni et ne personnels civils titulaires de l'Etat et des militaires à solde 
le ( Pour \ , t di 4 quelles mensuelle. Ces renseignements sont extraits des résultats provisoires 
| I { telle du dernier recensement général des services publics effectués par 
t V l'institut national de Ja statistique et des études économiques. 






Re part tion par âne. 


laires et mililaires à sole mensuelle seulement.) 
















DE 





Li RETRAITE 


EX CATÉGORIES 






























































" | cotliste © D » Déciees cotilous MILITAIRES A SOLDE MENSUELLE 
lentair | (anciens Services actifs). (police, coloniaux, etc.). 
"TT Notubre | Age. | Nombre, Ag. Nombre. Age. Nombre 
e | —— - — | ———— — — | —————— -— ————— —— 
A! le 4 ee 12.593 | Moins de 55 ans....... 246.964 | Moins de 50 ans.....e. 38.429 | Moins de 50 ansS..,,... 261.092 
Gi, “let t sadoie À 12.892 n, 6 et 57 ANG... 11.757 150, 51 et 52 ans... 1.297 | 50, 51 et 52 anS.......e 4.379 
( sosie ds 1.283 158 et 59 anS.....so.see 3.695 |93 et 54 ant..........00 913 |53 et 54 ans-......... 1.905 
( ésbiée 1.122 | 60 ans ct plus... soc. 1.619 |55 ans et plus......... 179 |55 ans et p.us........, 981 
LS NN sédibie 331.110 | 0 PR M 284.065 Total. ass.ssousse 10.183 Total des militai- 
- ——— res à solde 
Total des fonctionnaires titulaires: 655.658. mensuelle ..... |! 210.753 
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3935. — M. Edgard Tailhades rapnelle à M. le socrétaire d'Etat | ttribution d'une pe: du 





u l 

à la présidence du conseil (fonction publique) que les modalités | voyas fférent à la pe s s Lu ide | e le 

d'application de la loi du 3 avril 1950 portant autoris FA | mn e a en lieu à L : 

transformation d'emplois el réforme de Tlauxiliariat 7 J | ne peuvent prétendre à pe , 

( ore été précis es: et luï demande les raisons de ce zelard, ei 

état d'avancement des travaux de rédaction et Ja date à Jaquell | 
il est permis de suproser que ce texte sera publi Question du BUOCET 
2 décembre 1902.) | 
Réponse. — Les modalités d'application de la loi 4 , avril 1950 1285 M. Etiçnne Rabouin M. le ministre du budget 
portant réforme de j'auxiliariat 0! été précisé ( © qui é exact q ne 
erne les transformations d'empois que Îles 0] n< de | | e é ext 
sation des personnels, par le réglement d'administrat publ Ù | 

} 0-1211 du 29 septembre 1% (Journal officiel du 1° octol « 3 [ 
2 par les circulaires n° 4-23/B1/197 FP du 15 1: nl vit \ 
À Journal officel du 19 novembre) et n° 4S-S/B5/255 FP 4 12 | 1 \ { [ 

15,2, Les transformations d'emplois sont à peu s {« es, contrat de 1 i i-géra ‘ éd 
4 ‘co décrets réalisant ces transformalions dans les diff nit Wir l i [ Ouest ’ 
; tions ont été publies entre le 3 janvier et le 2 décembre 1952 ] Le © ; 

0] rations de titularisation sont actucllemei eu cours et sol | , “ 
1 terminées dans cerlains défpartemenis. | « L 
tnt sn ? L 

L | ) £ { i LU «t « 


AGRICULTURE —————— 


3580. — M. Franck-Chante demande à M. le ministre de l'agricul- 3718. M. Gaston Cha’let 














- ! - Secrétaire d'Etat aux affaires économiques il 
ù ture les raisons pour lesquelles les prix officiels « hi di au 
E ( e ' la 1 | . ll office qu :H) à | fs | ) 
À Ardèche ont ele fix à des coul! oificiels res bas { ‘ : se À , 
r . F : . " p P * | ct 1001 x l ul wifaciel du : ile { \ { 
arrons iläiiens Ont pu se \erure 1} brement de %) à 120 fr: le d : D» 7. 
kilogramme pendant toute la saison, et de lui indiquer s’il n'estime ee DNS à « . 
ÿ ® - 1 An Le j; , Li "À ne. Li Ù | « (NE ES l à 
is nécessaire de prendre des sanclions à lenco e des respon | 49 eg p ee 
l £ ne [ | teur n \i . { ir: 131: { & 
\ bles qui, se faisant, ont provuqu la ruine des prod eurs francais a! ‘ ives l'un ; - à 
( ui oni laissé vendre à un prix deux fois supérieur les marrons { L lade.: | | ve 
rangers, ceci en contradiction avec la politique de ba C pro- > “prie , , >’ 
clamée par le Gouvernement, (Question du 30 décembre 1952.) év en œ , y: 
° 
Réponse. — L'arrêté no 22253 du 11 septembre 1452 (pa 18. O lis à ( eu _ 
P. du 12 septembre) a bloqué les prix de tous les } ji iu put d'r et ( i P _ 
niveau atleint le 31 août 1952. Toulefois, en applicalion de 1 e2 | ] LS RO spidot. , . ‘€ 
de l'arrêté précité, cette disposilion nest pas appl Ù aux pro- e£, tant, à la } ( CE 
importés, Par suile, les marrons bmportés d'Ialje, dont la Î { le ! S 
berté de commercialisation élait totale suivant les disposilions de | } t qu t 1 As 
rrèété no 196500 du fr juin 1958, relalif aux produits importés | €INPIOYEUTS, ! exX'Cpuo { ! r 2 Lt ! . 
(l ie Un 1918), on! été vendus à des prix té) I j { , : cllee . 
différents des de produelion métropolitaine, Foulte- ) eA » 
louis, pour tenir comple de Févolution des prix de marcel de ce |  hut'on de ten «! 7 ‘ y (, 614 Le 
produit, fruit que l’on peut considérer somme orixinaire de régions dans de he ,: LL en 
particulièrement pauvres, il à été jugé opportun de le mettre hors 1 d ‘ di l OT da 4 
de taxatiun et, de ce fait, de le supprimer de la liste des produits l'imi e révenn di - ‘ ’ * ps 
que MM. les préfets sont appelés périodiquement à taxer dans le il irlient av Vi” dire dl … 
adre des directives qu'ils reçoivent du secrétariat d'Elal aux affaires Dréc'e jan hadgne ca \r{ à 
unommiques et du mini-lère de l’agricullure. | tatia ) « L 4 ( rs di ii) L 





.. 


.. 


4014. M. Martial Brousse demande à M. le ministre de l'agri- 


| 
ILIUSRIIY 





culture quelles forimalilés doit accomplir un éles membre d'un 3748. M. Robert Lot ce: \ M. le ministre du budget l:3 \al, 
svudival d'élevage, qui désire importer de Belgique t'en franchise | fai Vati ue ane { ‘ + 
un élaion de race ardennaise et s'il peut espérer oblenir au cours du live réel, à net 7 re 1 RE À — 
preunier trimestre 1933 les derises } essaires pour cefflecluer celle hp reg à? uts de Buërr( i €: 
pe réralion; dans l'aflirmalive, <'il doit adresser une demande de gg PR > : | _ 
licence à l'oflice des changes et à quel moment; duns la négalive, © hs, 209 au uu 4 , - à 6 
à quelle date il peut espérer réaliser celle importation et à quelle pt DA rodet, UraRL Mainiena : L 
époque à l'office des changes. (Queslion du 15 janvier 105 | te + le bitas w t ” P j | , 
3 Réponse. — Les crédits réservés à l'importation 4 élalons en d 1 1 27 15, € f er « « 
$ provenance de l'élranger, produits qui tombent sous Île up des | les 1 | 6 1451 obit 1 
inesures de retrait de lihération des échanges au <cin de l'O. E. Cours dt ] jr ( () t 1 “out 
(. E., intervenues en février 1952, ont été extrêmement réduits au 1902. 
. litre du quatrième trimestre 19%2 et du premier trimestre 1955. Répon sa lo en is di 
A l'heure actuelle, aucune disponibililé n'existe pour la période vis : à rt 1 L \ / 
considérée et il ne peut pas être donné suile aux demundes d'auto- Live a il léli ites ou end “ ns r TE É d . 
risalion d'importation qui sont présentées. D'autre part, et en ce pu être considérée comme rézuli t ce à lo ne et 
qui concerne l'avenir, il ne peut être préjugé du montant des ceré- qui e<t devenue ns objet en 1 la foi à latte à 16 
dils qui seront éventnekement affectés à ces importations, Ce sur les dommages de guerre. Dos lors il ne ! rait être répon 1 
montant sera déterminé ultérieurement par les services du minis- nlilement à Ja qu ic qu ° l lica ri . le 
tère des finances et sera fonction de la situation de notre balance l'adresse du contribuable intéreisé. l'admi était \ 
des comptes. Le cas échéant, un avis publié au Journal officiel fera mème de faire procéder À une € iôte sur le | ‘ à 
connaitre aux importateurs les modalités de délivrance des lirences , | L 


Enfin, l'application de Ja franchise douanière aux importations de 
l'espèce est subordonnée à l'autorisation de mon dé! 


anl “ES ar sé inie: y 0 
risalion qui est délivrée selon les modalités fixées par l'arrêté du 3838. M. Marcel Boulangé expo: M, le minisire du buëget 








: . que ! loi ne 231-5908 )! | 9, ( s « { e N, ofl i { 
22 octobre 1919. (Journal officiel du 29 octobre 1919). contribuables une amnistie fiscale dont eerlains oui profité en 
eflectuant des déclarations rectificatis dt déclarations pré- 

cedentes ou en effectuant des versements am n 5 reclifi- 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ne ant IE ee RAIN; du Si do la 101 ne 50-108 

l 1 Avr Je, artirie 46, : rda alilX COont hit Ue Jrotle 

4003. —— M. Albert Denvers demande à M. le ministre des anciens velle arnnistie fiscale, certains contribuables ont été amenés à fairo 
combattants et victimes de la guerre de vouloir bien lui indiquer une déclaration rectificgtive de leur.stock qui a mis à _ 
si un refus peut étre opposé à une demande de pension formulée bénéfices @issimulés depuis plusieurs années et dont cet ont 
par les ascendants d'un militaire, qui a trouvé la mort en avril déjà fait l'objet d'une déclaration au titre de l'amnistie non gra- 
1910, par suite d'un accident survenu au cours d'une permission. tue du 25 mai 1951; l'admin'stration des contributions directes 
(Question du 13 janvier 1953.) me rer pour Den à ses agenis de n'imposer que le 
< ; fe ] \ s , MF. F quart au Siork <éciaré au titre de l'amuniste fiscale de 1952. jt se 
NAS ot es A n TRE nt 2e D " mit ns À ‘rouve que les Inspe leurs des contributions directes imposent ainsl 
tant de “mai ne a. ( pe pri à que es arm cs résul- des bénéfices dissimulés ayant déjà été libérés de l'impôt par les 
an çues par suile d'événements de guerre ou d’ac- contribuables au titre de l’arnniste de 1951: les contribuabies repen- 
cients éprouvés par le fait et à l'occasion du service ouvrent droit | 


tunts qui ont tenu compte de l'appel du Gouvernement au litre 
de lamuislie non gratuile de 1951 se trouvent dans une s:luation 





à pension. Les accideuls surveuus au cours d'une permission n'ont 
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les réticents qui n'ont révélé 
mnistie gratuite de 1952; 
inatenmetions qu'il se « ropose 





uecune yusure ne puisse 
152 
, Ucle & de 
1 tifi 
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t | t 
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lant 
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min sera « il 
wortionnelle et notamment la 
tar méme cas. comment 
« ventes da ts ont eu lieu 
t ne Question du 


L qu'il s'agit d'opérations 


une n° 324 du 15 juin 1913. 

t, les exonérations édietées 

41-1265 du »etobre 14%) 

IX r<onnt qui procédent au 

pui ont été acquis directement 

) 0 et 3e Dans la situation 

pa=sible de l'impôt sur Île 

en pi pe, être déterminé, 

rix de vente des terrains 

eur valeur réel au ?0 juillet 

et evenu applis ible aux 

| l Î te d'e har ge si 

101 es frais occasionnés 

vent |, notamment, le coût 

imtité | est précisé toutefois 

rlicle 4% his ajouté an 

lu décret du octobre 1950 

! errains voûür les 

want le fer janvier 199 

»* néfi h}j bles que pour 

itervient vant le fr janvier 

\ vente intervient après 'e 
105, 


\ M. le ministre du budget 


[ et pasces à leur 
M (IRL iutre société 

«| pren ts dde bheautt 
| 1 l 1 ir CUX, 
‘ itres i rereltes 

l eur l« iffre d'affai 
[l l'impôt à lt, on si 

1 1 ! ! 1 Ï 1! ? 
loivent up “er ]n taxe 

u di personhes physiques 
vent aux disp.sthons des 
{ Î En revanche, elles 


hitfre d'affaires, dans 


Herr ele inventees par 

1u1 | oralres françims de 
raloires Gobev).,  2st prérisé 
ulle t Lt prelcinire à !a 
\ tron | {: reatmece 

ut par ses d'rigeamts, soit par 
nunple, sous son mirôle, 


s (arrêt du 9 jum 1954, 
l'admmmistration 98% pour 


par l'indication du cas précis 


‘ble pariementaire elle cétan 
e enquête en l'objet. Fn tom 
ur le chiffre d'affaires seraient 
tre acquittées à Monaco, siège 





de l'exploitation des intéressés, la législation concernant lesdites 
taxes étant, aux termes des convermdions en vigueur, applicables 
dans la Principauté, dans les mêmes conditions qu'en France. 





3964. M. Jean Clavier expose à M. le ministre du budget qu'en 
M7 un détenteur d'actions de société anonyme en a fait donation, 
ivec réserve d'usufruit, à ses enfants; que l'un de ceux-ci est devenu 
kdmin'strateur de la société et que l’ensembie des droits de l’admi- 
nisirateur et de son auteur, dans les bénéfices sociaux, dépasse 
25 p. 100; et demande si, nonobstant le démembrement ainsi inter- 
venu, la plus-value à provenir de la vente des actions est imposable 
dans les termes de l'article 160 du code général des impôts et, dans 
l'affirmalive, si, en vue de l'établissement de l'impôt, il sera procédé 
\ une répartition de la plus-value entre l'usufruitier et le nu proprié- 
taire on bien si, en application de la jurisprudence des tMbunaux 

vils, le nu propriétaire sera considéré comme seul attributaire de 
Question du 11 décembre 1952.) 


LA pau vVuiue, 


Héponse. — Dans la situation envisagée ci-dessus, le père, usufrui.- 


L 
tier, et le fils, nu propriétaire, qui exerce. des fonctions d'admi- 
nistrateur dans la société, devromt, le cas échéant, être imposés à 
la surtaxe progressive, dans les conditions prévues à l'article 160 
du code général des impôts, chacun à raison de la plus-value qu'il 
iura réalisée à l'orcasion de la cession de ses droits d'usufruit ou 
le pro] té, Celle plus-vaiue sera égale, pour chacun des inté- 
1 


resses 1 \ moitié de l'excédent du prix de cessior 
sur la valeur de ces méêiues droits au {+ janvier 19 


le ses droits 


9. 





3983. M, André Maroselli expose à M. le ministre du budget 
qu'une aceclaralion de mutation après le décès d'une personne décé- 
déc le 17 aveu ti, a élé souscrite au bureau de l'enregistrement 
ompétent le 12 octobre 1931, et les droits de mutation acquittés 
le mème jour; le 5 mars 1952, l'inspecteur contrôleur de l'enregis- 
trement a avisé par Icttre un des héritiers que les estimations don- 
nées aux immeubles, dans celte déclaration, paraissaient inférieures 
la valeur vénale réelle au jour de la mutation 9t, après un érhange 
ce correspondance, l'héritier intéressé à souserit, en avril 1952, ‘une 
oumission reconnaissant une insuffisance d'évaluation; à la suite 
du vote de la loi d’armnistie fiscale n° 52-404 du 1% avril 1932, l'ins- 
pecteur-contrôleur de l'enregistrement, par lettre du 6 juin 1952, a 
avisé l'intéressé que la loi susénoncée lui évitait le payement Ges 
droits dont it lui avait eté précédemment indiqué quil était rede- 
vable; revenant sur cette information, l'inspecteur-contréleur de 
l'enregistrement invile maintenant l'intéressé à cfflectuer le paye- 
ment des aroits dont s'agit, et lui demande si celte réclamation est 
bien fondée, ou si, au contraire, les héritiers de la: personne décédée 
bénéficient de l'amnistie fiscale prévue par l'article 46 de la Ki au 
14 avril 1952. 11 résulte, en effet, de l'article 6 de l'arrêté du 46 avril 
1952 fixant les conditions d'application de l'article 46 de la loi au 
14 avril 1952: que le bénéfice de l'armnistie fiscale ne peut être invo- 
qué lorsqu'une procédure administrative ou judiciaire a été engagée 
où qu'une reconnaissance d'infraction à été souscrile avant la pro- 
imuigation ae la loi du 14 avril 1952; qu'une procédure administra- 
tive ou judiciaire est considérée corne engagée lorsqu'elle aura 
abouli, en ce qui concerne les impôts recouvrés par le service de 
l'enregistrement: à la citation du contribuable devant la commi:- 
sion de conciliation; à la notification d'un titre de perception; à la 
signification d'une aemarde interruptive de preseriplion, au dépôt 
d'une plainte en vue de l'engagement de poursuites correctionneles, 
et que la reconnaissance d'infraction susceptible de mettre obstarre 
au bénéfice de l'amnistie résulte, en particulier, du dépôt a'une 
soumission et, d'une manière générale de tout document écrit en 
la possession de l'administration par lequel le contribuable recon- 
nail, sans équivoque, le bien-fondé ae la réclamation. Par ailleurs, 
il résulle d'une circulaire de la direction générale des impôts, en 
date du ‘% avril 1952, interprétant les déclarations faites par M. le 
secrétaire d'Elat au buaget au sujet dés découvertes ou des rehaus- 
sements effectués par l'administration entre le % mars 1952 date du 
dépôt du projet de loi et la date de la promulgation ae la loi du 


' 
1 
1 


1 avril 192, que les contribuables ne perdent pas le bénéfice de 
‘amuistie dans le cas où la procédure engagée à partir au 25 mars 
Ju2 n'a été précédée d'aucune action de l'administration, entreprise 
ivant la même date, méme si, par la suite, les intéressés ont reronnn 
Linfraction, notamment en déposant une soumission. Dans le cas 
présent, les intéressés paraissent donc aévoir hénéficier de l'am- 
hislie, aucune action, au sens de l'article G de l'arrêté dn 16 avrii 
1952, n'ayant été entreprise par l'administration avant le 25 mars, et 
la soumission reconnaissent l'insuffissnee d'évaiualion étant posté- 
rieure au 23 mars 1952, ‘Question du 20 décembre 1932.) 


Réponse, — 11 résulle des aispositions de l’articie 6 de l'arrêté du 
16 avril 1952 qu'une soutnission souscrite avant la promuilgalion de 
la loi no 52-101 du #4 avrit 1952 met obstacle à l'application de l’am- 
nistie édictée par l'article 46 de ladite loi. Toutefois, ainsi que le 
précise la circulaire du 29 avril 492 visée par l'honorable parlemen- 
aire, par une mesure de tempérament conforme aux engagements 
pris par le Gouvernement lors ae la discussion devant le Conseil ve 
la République, il a été admis que les résultats des vérifications et 
des contrôles, obtenus entre le 25 mars 1952, date du dépôt du projet 
de loi dans lequel était comprise la aisposilion qui est devenue 
l'article: 46 précité de la ki de finances pour l'exercice 192, et le 
14 avril 1952, date de la promuigation de cette loi, ne seraient rete- 
nus et, partant, de nature à priver les contribuables intéressés dm 
bénéfice de l'amnistie, que si ces vérifications.et contrôles ont été 
entrepris avant la première de ces dates, Dans l'espèce envisagée, 
dès lors qu'il est établi que le contrôle a été entrepris au plus tard 
le 5 mars 1952, les contribuables ne peuvent bénéficier de l'arnnistie 
s'ils ont souscrit leur soumission avant le 14 avril 1952. 
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3084. — M. Edgar Taïlhades expose à M. le ministre du budget: 
a) qu'aux termes de la loi du 31 janvier 1950, les provisions pour 
renouvellement des stocks constitués en conformité du décret du 
30 janvier 1941 devaient être réintégrées au capital; b) qu'en appli- 
cation du décret du 5 avril 1950, lesdites provisions devaient fuire 
l'objet de déclarations spéciales ; ec) qu'une circulaire du 26 juin 1950 
de la direction générale des impôts décide que lorsqu'aucune décla- 
ration n'aura été souscrite dans les délais, lesdites provisions devront 
être considérées comme ayant été détournées de leur objet et repor- 
tes au bénéfice imposable de l'exercice en cours à la date du 30 juin 
190: d) qu'aux termes d'une circulaire du 21 mai 1952 relative à 
l'amnistie fiscale, les provisions détournées de leur objet ne pourront 
être reprises dès lors qu'elles sont devenues sans objet au cours 

in exercice amnistié, et lui demande si l'administration des contri- 
butions directes est en droit aujourd'hui de reprendre une telle 
provision n'ayant fait l'objet d'aucune déclaration spéciale et étant 
restée inscrite au passif du bilan élabli au 34 décembre 1911 sous 
le posté: « provision pour renouveilement des stocks »., (Question 
du :%) décembre 1%2.) 


Réponse. — Réponse négative, et, comme il semble résulter de la 
( «tion, l'exercice en cours au 30 juin 1950 est couvert par l’am- 
nistie fiscale instituée par l'article 46 de la loi ne 52-401 du 14 avril 
192 et à la condition, bien entendu, qu'aucune procédure n'ait été 
engagce, avant la promulgation de ladite loi, en vue du rapport de 
ja provision pour renouvel:ement des stocks au bénffice imposable 


Ü l'exercice susvisé, 


3987. — M. René Duhois expose à M. le ministre du budget: 
l'un fonds de commerce est vendu par acte sous seing privé du 
x février 1951, enregistré le 7 mars 1%1; 2° que le prix déclaré à 
cet acte est inférieur au prix réel; 3° que la dissimulation est exac- 
tement établie par une expertise judiciaire ordonnée par jugement 
» décembre 1951 sur une demande en dommages-intérèts intro- 
duite par l’acquéreur contre le vendeur pour violation de la clause 
terdiction de concurrence stipulée à l'acte de vente; 4e due le 
fonds de commerce en cause est revendu le 17 gnai 1952 par acte 
authentique; 5° que le prix déclaré à ce dernier acte correspond 
au prix réel; 6° que l'administration des contributions directes 
me au vendeur un important impôt de plus-value pour la diffé- 
rence entre le prix déclaré à l'acte du 28 février 4954 et le prix 
déclaré à l'acte du 17 mai 1932, sans vouioir tenir compte du prix 
el de la vente du 28 février 1951; lui rappelle que l'ammnistie fis- 
e « est totale, illimilée et inconditionnelle » (exposé des motifs 
de l'arrêté de 16 avril 1952: et que « le paragraphe fe de l'article 46 
de la loi du 1% avril 1952 n'impose aux contribuables aucune obliga- 
tion spéciale ni formalité à remplir » (instruction du 17 avril 1952) : 
et lui demande enfin comment les prétentions de l'administration 
peuvent se concilier avec le but poursuivi par l’article 46 de la loi 
du 14 avril 192 qui est de permettre aux contribuables de « revenir 
sans frais et sans risques dans la légalité » (exposé des motifs de 
irrêté du 16 avril 1952). (Question du 2% décembre 1952.) 


téponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être utile- 
ment répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
ntribuable qui y est visé, l'administration élait mise à mmême de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier. 





3988. — M. Roger Menu expose à M. le ministre du budget la 
situation faite aux artisans en matière de taxe sur le chiffre 
d'affaires, l'un des deux régimes existant frappant toutes les opéra- 
tions effectuées par les « a”lisans non fiscaux », l’autre accordant 
une mesure de faveur aux « artisans fiscaux » et tendant à exontrer 
ceux-ci de la taxe à la produetion; la discrimination étant difficile, 
il demande si un artisan carrier travaillant seul ou avec un compa- 
gnon et un apprenti de moins de dix-huit ans, sans avoir recours 
à des moyens mécaniques et industriels, peut être exonéré du 


payement de Ja taxe à la production et, de re fait, considéré comme 
bénéficiaire de droit des avantages accordés à l'artisanat fiscal. 
(Question du 3) décembre 1952 ) 

Réponse. — Si, dans la réalité des faits, J'artisan carrier visé à la 
question travaille dans 1! conditions indiquées, il semble, «a prior, 


es 
qu'il puisse bénéfieier du régime fiscal artisanal, Toutefois, l'admi- 
histration ne pourrait se nrononcer d'une inanière définilive que si, 
par l'indiralion des nom et adresse de l'intéressé, elle élai mise 
à même de faire procéder à une enquête sur ce cas parliculier. 





3990, — M. Edgar Taïilhades, se référant à la réponse faite à la 
question écrite n° 33% (Journal officiel, Consïil de la République, 
à avril 1952, p. 860), demande à M. le ministre du budget si un 
représentant de commerce, exerçant son activité dans un rayon 
intérieur à 20 kilomètres de son domicile, peut bénéficier de la 
patente de marchand forain exerçant dns un rayon inférieur à 
20 kijomètres. (Question du 6 janvier 1353.) 





Réponse. — La disposilion du tarif légal des patentes, suivant 
laquelle le droit fixe dû par un marchand forain utilisant une 
vollure est réduit de moitié lorsque l'intéressé ne transporte pas 
habituellement ses marchandises dans un rayon excédant 20 kilo- 
mètres à partir du Heu de son domicile, est d’une portée générale 
pour les contribuables assujettis à la patente sous celte rubrique. Elle 
s'applique donc par suile, le cas échéant, aux vovagenrs de commerce 
redevables d’une patente de marchand forain à raison des « laissés 
sur place » qu'ils effectuent. 





© 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4035. — M. Jean Coupigny signale à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées que la réponse qu'il à reçue à <a 


qu écrite n° 939%14 du 21 novembre 1952 ne répond qu'au 
cuxième paragraphe et ne répond pas à li question posée sur Île 
relèvement éventuel de l'indice de solde dan e grade de mmcde nl 
commandant, par étalement de l'échelon de 450 à 500, et lui dem 1e 
s'il n’estime pas opportun de saisir la fonction publique de cette 
question, seule solution, semble-t-il, propre à em er | mé ; 
commarniants, particulierement des troupes coloniale de demander 
leur mise à la retraite dès qu'is atteignent vingt-cinq de 
service, (Question du 22 janvier 1% | 

Réponse La question de l'aména nent d échelot dans tel 
L . le - ide Ji est | 1 o L ile 11 L Ll uU® | Li ut l vs 
colonialé ei ne saurait «4 tre révle « n 
de { le solde ir ressant l'ensen e de | (p 
Lors des 4 1<Sio | « « { À crise 
nationale et des forces armrce \ manifesté son ri àäve 3 
observalions présentées à « et par M. de Mauprou, en t 
nolamment l'amendement 7 4 tendant à inviter je 6 ement 
à prendre des inesures de re ) on de la fonction militaire 
(Journal officiel des 4% et ? février 1953, édi i ba { I 


de la Répubiique, pp. 329 et 9% 


EDUCATION NATIONALE 


3930, — M, Raymond de Montulé demande à M, ie ministre de 


l'éducation nafionale: 1° qui l DOUrra € fuit des fonds des 
casses departernt a le: iires, [ue ë Inalecrit lecUf «4 
seignement aura €té mus à la dis] ition dt étab ements d'ensvi- 
gnement public, ain:i que les équipements et tra x d'entretien 
des bâlimentis scolaires réal formément à la loi du ?s 
tembre 1951: 2° si l'ordre d'urgence étabii par circulaire «du 
h décembre 1951 Lo Jar t 135 1 et = In 1952, da 11 à 
cle 12, doit être considéré comine ayant un caractère impératif où 
s’il s'agit simplement de di<po: \s interprélalives qui ssent un 
large pouvor discrélionnaire aux consells généraux | nestimne 
pas qu'up nouveau décre{ devrait intervenir modifiant lat e 4 du 
décret du 5 décembre 1951, qui interdit d'affecter les fonds à ini 
nagement et à l'entretien des bâtiments, ouvra iroit à brention 
de l'Etat, Il résulte, en effet, de l'expérience acquise qu'il serait plus 
utile et plus efficient pour laven:r de notre enseignement de 4 - 
lopper les locaux scolaires existants, que d affecter és sornmes 
recueillies par la caisse départementale scolaire au 1 | collectif 
utile mais dont les possibilités d'utilisation seront rap dement 


a'leintles Question du 27 novembre 152.) 





Réponse - {o et 30 Aux termes de l'article 1er de Ja loi du 2 sep- 
téembre 1954. les fonds de la cuisse départemental ) re doivent 
être employés « à l'aménagement, à l'entretien et à l'équipement 
des bâtiments scolaires de l'enseignement pub du prem.er degré »; 
commple lenu du très mauvais état d'entretien de nombreuses écoies 
rurales ou de monlagne et de l'insuffisa e du matériel collectif 
d'enseignement, il ny à pas lieu de craindre d'ici de nombreuses 
années que les fonds de la caisse départementale ne puissent pas 
étre utilement empioyés dans le cadre des disf tions actuelles de 
la loi; par ailleurs, une modification de l'article &# du décret du 
5 décermbre 141 pourrait eéflectivement être en ivre dan ie sens 
indique pal l'honotable arlementaire, En tout état de ause, le Par- 
lement, à l'occasion du vote du budget d juipernent, s élan! aisi 
de ceile q ition est désormais subordonnée à sa déci- 
sion: 2° il dans la circulaire du 15 seplembre 1932 qui 
modilie les | antérieures eruinl à apphica \ de la lot 
du 28 septembre 1951 que l'ordre d'urgence proposé aux conseils gèné- 
raux pour l'emploi des fonds de \ caisse départementales t vue de 
l'amélioralon du service scolaire n'a pas un caractère impératif et 
n'est valable que pour les écoles normalement entrelenues: il à été 
précisé que dans le c d'£ es qui seraient au mal entrelenues 


ju I 1 = Û ] 11 
que démunies de matériel d'enseignement (cas noluminent de cer- 
taines écoles rurales où de montagne) il peut être de l'intérêt bien 
compris de l’école pubiique que les fonds de la caisse département 


tale aidert à financer imméd'atement la remise en élat des locaux » 


el, en outre, qu'il apparlient aux représentants des collectivités 
locales d'apprécier elles-mêmes s'il est souhaitable de solliciter du 
conseil général, concurremment à des acquisitions Classées en pre 
mière wrgenre, le financement d'opérations destinées à améliorer je 


chauffage, l'éclairage, le mobilier scolaire, etc. Ces instructions, qui 
sont inspirées par le souci de faire bénéficier au maximum les élèves 
de l'enseignement du premier degré des fonds de la lui du 2 Sep- 
termbre 1931 par une amélioration de l'enseignement, Sont exirérnes 
ment souples: elles laissent toute lalilude aux autorités locales, après 
avis du corps enseignant el des aulorités académiques, et, compile 
tenu de la situation spéciale de chaque école, d'utiliser les fonds de 
la loi du 28 seplermbre 1951 au mieux des intérêls des élèves de 
l'école publique. 





3991. M. Phüiupe d'Argenlieu demande À M. te ministre de l'édu- 
CAion nationale si, devant la légitime inquiétude provoquée chez les 
parents d'élèves par le prix croissant des éditions scolaires et les 
modifications inutiles, mais souvent intéressées, apportées aux ouwra- 
ges en réimpression, il envisage d'intervenir: 1° pour que la même 
pagination et le même numérotage soient conservés duns les ré:in- 
pressions successives d’un même livre; 2° pour obliger les éditeurs 


me “nee! 
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de vente sur chaque ouvrage; 3° pour faire con- 
Bulletin officiel des services des prir. (Question du 


à imprimer 1€ Prix 
hattre C4 prix au 
L Janvier 

Répor L 


lJo. ) 


importance du problème que soulève la question 


posée par l'honorable sénateur n'a pas échappé au ministre de l'édu- 

cation nat'onale q ivant la rentrée des classes, le 17 septembre 

192, à provoqué une réunion des représentants des éditeurs et des 

barre C'est au cours de cette réunion qu'a été obtenue des uns 

et d \ ine réduction assez imporlante du prix des livres clas- 

jui concerne: 1° la pagination et le nurmérotage des 

prime 20 l'impress n du prix de vente sur chaque 

\ publication des prix au Bulletin ofjiciel des Services 

d lésir formulé par l'honorable sénaleur est signalé au 
è DEEE | liteurs 

FINANCES 
2643 1 M. le ministre des finances 


M. Jacques Gadoin dernande 


$ la circulaire qui vient détre adressée à 
AIM. de séptaaux, faisant suile au dernier alinéa 
| iu 2 mai 1%, relalif aux marchés passés 
: i lerd tout double emploi entre les €cau- 
enues de garantie, s appligcent aux 
trava \ mm de l'Elai, des départements, des collectivités 
1 1 lical le communes, el ceci tant pour lez 
\ futurs el que pour les travaux en voie de règle- 
ie liq jue de telles dispositions libéreraient les tréso- 
r ’ | ’ pa érement aflectées dans les conditions 
\ ] cautionneinments et les retenues 
f Î emploi sont maintenus jusqu'à l'expi- 
fa lu la varantie, (Question du 19 juin 192, 
Rép ‘ La règle erdisant tout double emploi entre le cau- 
Lio un 4 {el les retenues etffectutes, lors du payement de 
4 1 élé posée par l'article 5 du décret-loj du 2 mai 
y lil en ce qui concerne les marchés passés au 
Hotn « Elat, et pa uticle % d + loi du 17 juin 1938 en ce 
qui l aa r s conclus par les oftices et les établissements 
i x, Les conditions d'application de celte règle ont 
lait l'objet de Linstruction n° 21696 L/C 4709 adressée le 3 joillet 
128 pu in stre d finai s et le m nis tre de l'économie natio- 
nale à Dès D'autre part, le décret no 1082 du 6 avril 
19: { X Ha és passés au nom de l'Etat a étendu la portée 
le la reg sée dans 1e déer loi du ? mai 14%, en stipulant, 
c1 Ki, que hier des charges doit contenir des dis- 
I \ er toct do emploi entre le cautionne- 
fui 1 | ] nues r acomptes en tenant l'eu et les 
celenues de gara s. En conséquence, Îles entreprises qui traitent 
| (lice el élablissements publics nationaux — 
| Ù uvilés publiques auxquelles ces textes 
| cables sont fondées à réclamer le bénéfice de 
| églementaires pocr le cas où celles-ci sera:ent per- 
Vu lmninisitrations contractantes, Le département 
l ] ippoler récemment aux ordonnaleurs et aux 
l 1.s! s dont il s'agz.t dans des instructions rela- 
| remplace le la retenue prescrile par l'article 43 du 
d 1 SU nat 162 pa nyagement d'une caulion personnelle 
t | i cerne les collectivités locales, il a été 
tn que celle peuvent s'inspirer des d'spositions du décret-loi 
VS lans hier des charges de leurs marchés 
pré\ on ue l'entrepreneur avra droit au rembour- 
1 inent définitif avant l'achèvement des 
| \ \ ' du montant des retenues de garantie effec- 
Lee s s d HAL des ucomples, Celle extension n'est pas 
\ vre ntractuel, Felle ne peut étre 
(L entrepreneur après la conclusion 
du \ \ iprès une procédure d adjudication. 
INDUSTRIE ET ENERGIE 

4005 M. Michel Debré ar pelle l'allention de M, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie sur la Ssilualion difficile dans laquelle se 
tro | bre de propriétaires forestiers du fait que, à 
| 1 esnemmentale, à tort ou à raison, la 
e d papiers de presse el les usines de pâle 
uts, Celle décision a de graves 
( LA erne 1es propriétaires foreslers de 

| e im nce., ‘Question du 15 janvier 1959 
R | lust | ère a traversé en 192 une crise 
, l lininution de la demande. Cette 
| l « gé1 ile en Europe, a provoqué One 
( | inte d ( s des pâtes à papier et des papiers. 
I e \ des pâtes ne pocvait menquer 
ichals de matières premières utilisées en 
I t papeleries n'ont jamais cessé leurs achats, 
1 n d ques es spécialisées dans la fabrication 
‘ il | t en effet, y ont été contraintes par 
À l'octobre 1952, des commandes passées 
> « Ù les papiers de presse qui distribue une 
} » du Ù journal et dont les stocks avaient atteint 
I mp} t. Le Gouveé ement s'est efflorcé de mettre 
f \ « et un interministériel du 17 janvier 
| | prix du paper journal à la production et 
l rix | le vente pour celte catégorie de papier, 
dl VIN Mcialisées de retrouver une activité plus 


hour te, de reprendre leurs achats de bois de papeterie, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3924. — M, Jean Coupigny rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer sa question écrite n° 1653 dont la réponse élait in164 
à la suile du compte-rendu in ertenso de la séance du Con. Je 
la République du 25 mai 1950, et demande où en est la m 4 
point du texle prévu par le dernier paragraphe de cetle ré; 
« il est signa'é que les services du ministère des finances mm 
actuellement au point un texle qui doit fixer les conditions 
lesquelles seront appliquées aux émoluments des complables sx 
rieurs en service dans les territoires d'outre-mer, les règles fix 
pour la métropole par le décret du 29 octobre 19% sur les cu 
des rémunérations publiques ». (Question du 25 novembre 1% 

Réponse. — Le décret no 52-1%1 du 22 décembre 1952 vient dg 
rendre applicable aux comptables supérieurs des territoires d'outrr. 
mer les dispositions du décret du 29 octobre 1936 relalif aux cum 
de retraites, de rémunérations et de fonctions. Il est 4 1 
surplus que, ranformément à l'article 2 du décret no 5%-13 
27 octobre 1950, les complab'es supérieurs des territoires d'out re 
sont placés sous l'autorité du ministre des finances, En conséque 
et bien qu'il appartienne au ministre des finances ‘de prendre l'alla- 
che du ministre de la France d'outre-iner lorsque les règlement; le 
presrivent, les queslions concernant les comptables supérieurs res. 
sorlissent désormais essentiellement, dans Je domaine cides:us 
évoqué, de la ‘ompétence du ministre des finances, 


Lei um umr.. 





3994, -— M. Luc Durand-Réville demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° si, dans l'élat actuel de la législation, un 
commerçant à le droit de refuser la vente d’une bouteille de sr 
lueux à un citoyen de statut personnel dans ks territoires relevant 
de son département; 2° dans la négative, à quelle sanction il 
pose en refusant une telle vente, et comment, dans ces conditions 
se concilie cet élat de la législation interne de l'Union français 
avec la convention de Saint-Germain, qui n’a, à sa 2 “ges e 
jamais élé abrogée et qui prévoit, en ‘son article 4 in fine, 
bilité de limiter les quantités de spiritueux « 
consommation des personnes indigènes ». 
1953.) 

Réponse. — La convention de Sain!-Germain-en-Laye du 10 septern- 
bre 1919 sur le régime des spiritueux en Afrique interdit en son 
article #4 l'importation, la circulalion, la ven'e et la détention ces 
spirilueux dans les régions africaines où l'usage ne s'en est pas 
développé, une dérogation à cæite prohibition pouvant être faite pour 
des quantités limitées « destinées à la consommalion des personnes 
non-indigènes ». En application de celle convention, et dès 11 
le régime des spiritueux dans les divers terriloires africains admi- 
nisirés par la France a fait l’objet d’une série de décrets: on ne 
cilera ici que ceux des 25 mai 1931 (Cameroun), 3 septembre 1% 
{Afrique équatoraie française) et 10 juin 1932 (Afrique occidentalo 
française, Togo). Au Cameroun et en Afrique équatoriale française. !a 
vente et la consommation des boissons alcooliques sont soumis: 
en vertu de ces textes, à une réglementation qui varie selon l'origine 
et le s'atut des personnes auxquelles cette réglementation est ap} 
cable. Celle situation n'est pas en harmonie avec les principes 
constitutionnels, C'est notamment pour celle raison que le Gouver 
nement a df#posé en 1918 et redéposé en 1951 un projet de loi 
applicable à tous sans distinction (projet de lni relatif à la fabrica 
tion, à l'importation, à la vente et à la consommation des boissons 
alcooliques en Afrique occidenta'e française, en Afrique équaloria!a 
française, au Cameroun et au Togo, — A. N, ne 4620, En attendant 
le vote de ce tex'e, il appartient aux tribunaux d'apprécier dun 
quelle mesure certaines clauses de la réglementalion en vigueur, et 
notamment celles relalives à la vente de boissons aux citoyens avant 


S € X- 


L 
la pos j- 
destinées à la 
(Question du G janvier 





conservé leur stalut personnel, sont toujours applicables, Si la 
venlion de Saint-Germain-en-Laye autorise en son article 4 cer- 
taines tolérances en faveur des « non-indigènes » elle n'oblige pas 


pour autant Ja 
tion, à im: 


contrairement 
l'encontre des 


France, 
er à 


aux principes de sa Constirn- 
autochtones des limitalions 


seuls 





à la consommalion des boissons alcooliques, 
INDUSTRIE ET ENERGIE 
3934. — M. Michel de Pontbriand expose À M, le ministre de 


l'industrie et de l'énergie qu'à l'occason de Ja 
lion des parts de production de l'E'ectricité 


mise en souscr 
de France, il a été indi- 


qué que les prix moyens de vente du kilowat-heure étaient les 
suivants: 1937: 2,56 F: 1918: 4,86 F; 1919: 5,81 F; 1950: 5,79 F, 
et 1951: 6,21 F; que, d'autre part, le courant lumière et le courant 
force haute tension ont été, dans la région parisienne, faclurts 
en 1951 aux usagers respec tivement à 27 F et 7,76 F le kilowatt 
heure; qu'il suit de ce ui précède qu'un grand nombre d'utilisi- 
teurs bénéficient de tarifs de faveur inférieurs à ceux commun 


ment appliqués à l’agriculture, à l'industrie et au commerce; el 
lui demande: 1° quels sont les divers tarifs du kilowatt-heure pour 
la lumière, la force ou tout autre usage; 20 le nombre de kilowalts- 
heure distribués en 1951 sous chacun des divers tarifs; 3° Ja maturo 
des activités exercées par les entreprises, collectivités publiques on 
privées qui ont la faveur d'un tarif inférieur à celui appliqué po 
la courant haute tension. (Question du 271 novembre 1%2.) 
Réponse. — Le prix de vente moyen du kWh pris comme ba » 
pour déterminer le revenu des parts de production ‘#1 le quotie 
des receltes d'électricité effectuées pendant un exercice cans'deré 
pour toutes les natures de consommation par le nombre total de 
kWh vendus pendant la même période 


. Le fait que les prix moyens 





rs 


note 
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ainsi calculés diffèrent sensiblement des prix indiqués par l'hono- par des établissements publics départementaux, cor nnaires de 
rable parlementaire résulte des raisons suivantes: 1° 1] faut tenir services publics, communes, syvudicäts inlércoinmunaux où a5<00h- 
compte de l'importance respective des diverses natures de consom- tions syndicales, dont l'objet présente pour le département un cret 


mation dans de total des recettes. Or, les kWh vendus en basse 
tension représentent seulement 25 p. 100 du tolal des kWh, les 
kWh vendus en haute tension environ 91 p. 100 de ce total, et 
les kWh fournis à certaines entreprises au prix de revient, en vertu 
de l'article 8 de la doi du 8 ‘avril 4%46, environ 20 p. #00; 2° sont 
déduites des prix de vente moyens pris comme base pour le revenu 
des parts de production, toutes les taxes fiscales eflectivement payées 
par Les usagers. Ainsi, le tarif de 27,50 F, qui se rapproche le plus 
du tarif de 27 F indiqué par M. de Ponthmand — tarif éclairage 
commercial basse tension dans le centre de distribulion de Paris- 
Flectricité à la fin de l'année 1951 — comprend 6,09 #Æ de taxes, 
et le tarif éclairage et usage domestique fr tranche, de 25,60 F, 
comprend 3,49 IF de taxes; 3° lorsque les index économiques électri- 
ques ont varié au caurs d'une année, comme en 1951, pendant 
jaguekle sont intervenus deux relèvements successifs des index 
rrôtés des 90 mars et 14 octobre 1951), le prix moyen du kWh 
ce trouve être pondéré en fonction des durées d'application des 
valeurs successives des index. Par ‘ailleurs, les tarifs de vente de 

nergie électrique dépendent des divers cahiers des charges en 
vigueur. En basse tension, l'existence de tarifs dits « à tranche », 
en haute tension, l'influence sur le prix auquel le kWh est facturé, 
des divers facteurs tels que la puissance souscrite et le nombre 
l res d'atilisation de celle-ci, la tension d'alimentation, la répar- 
fition des consommations entre les diverses périodes de l’année et 
: diverses heures de la journée, font varier dans des limites assez 
étendues les prix auxquels l'énergie est facturée par Electricité de 
France. Le tableau suivant, établi compte non tenu des ventes haute 
tension effectuées par Electricité de France aux distributeurs nen 
itionalisés ni des fournitures concernant la traction, fait ressortir, 
nr différentes catégories de vente et pour l’ensemble de lan- 

e 4951, les quantités d'énergie vendue et le prix moyen auquel 


! 


haque catégorie a été vendue: 


Haute tension. 


Usages industriels et commerciaux (autres que traction, électro 
chimie et électrométallurgie, mines, sidérurgie et m talurgie). 
CIC ‘OMR, secs ce 8.650 millions de kWh. 


Prix, MOYEN. ....socosvonsess ce ne 5,70 F. 


Fiectrochimie et électrométalinrgie ten dehors des fournitures faites 
en vertu de l’art. 8 de la loi du 8 avril 1916), mines, sidérurgie 
el métallurgie : 

Quantité vendue.........s..s.. .. 3.900 millions de KWh. 
Prix ‘MOYEN... ..ssssoorseoue se . 520 


Fournitures faites en application de l'article 8 de la loi du & avril 
tou : 
Quantité vendue......s.sss.s.. 5.300 millions de kWh. 
Prix “MAYEN. ...sssssseomesssese 1,068 F. 


Basse tension. 


Eclairage et usages comestiques: 
Quantité vendue............ ... 4.990 millions de kWh. 
Prix moven......... cévoocsosess CORRE 


Autres usages: 
Quantité vendue................. 1.434 millions de kWh. 
Prix moyen......... so svmve res . 12,58 F. 


D'autre part, les usagers bénéficiant de tarifs inférieurs à ceux 
normalement appliqués pour la haute tension sont les industries 
dont les centrales ont été transférées au titre de l’article 8 de la loi 
du 8 avril 1946 et qui doivent continuer, aux termes de cet article, 
à recevoir d’ « Electricité de France », des fournitures d'électricité 
équivalentes au point de vue de leur quantité, de leur qualité et de 
leur prix, aux fournitures dont les entreprises disposaient avant le 
transfert de leurs biens. Ces dispositions législatives conduisent le 
service national à fournir auxdites entreprises de l'énergie au prix 
de revient, prix relativement bas étant donné l'incidence faible des 
charges financières correspondant à l'aménagement de ces usines 





INTERIEUR 


3954. — M. Gaston Chazette expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les départements se trouvent dans l'obligation de garantir un 
certain nombre d'emprunts faits par des crganismes spécialisés: syn- 
dicat départemental <lectrification, office départemental H. L. -M., 
notamment; que, mar ailleurs, ils ont à se préoccuper de leurs 
emprunts personnels, et demande s'il est exact que la masse des 
emprunts bénéficiant de la garantie du département serait retenue 
et entrerait en ligne de compte pour limiter les gg — du 
département pour ses propres cmprunts. (Question du 9 décembre 
1952.) 


Réponse. — 1° Les départements ne se trouvent en aucune manière 
dans l'obligation juridique de garantir les empruits contractés par 
des organismes spécialisés tels que les syndicats d’électrification ou 
les offices départementaux H. L. M. Ils ne sont, au contraire, auto- 
risés à le faire que lorsque le législateur en a expressément prévu 
la possibilité. Ainsi, en ce qui concerne les H. L. M., le départe- 
ment ne peut garantir que les seuls prêts contractés par ces sociétés 
dans le cadre de la législation régissant les organismes d’'H. L. 
et les sociétés de crédit immobilier. Toutefois, la pratique adminis- 
trative admet que le département garantisse des emprunts contractés 





tel que celui-ci aurait dû normalemnet en poursuivre directement 
la réalisation. Dans tous les uutre cas, le ministre de l'intérieur 
ne peut approuver les Gélihérations volées par les conseils générant 


accordant la garantie du département: 2° aucun décision d'ordre 
général n'est intervenue et n'est envisagée en vue de hmiter ïé 
volume des emprunts départementaux en fonclie du montant 


global des emprunts garantis par le département 





3996. — M. dean Bertaud expose à M. le ministre de l'intérieur 





qu'un agent communal avant été suspendu sans trailement fu 
Simple décision du maire et sans étre appelé à comparaitre devant 
un conseil de discipline, a obtenu récemment sa réintégration; bien 
que son trallérment ne jui ail pas eélé versé pendan eile péri 
d'absence, 1 se voit réclamer actuellement une somme finportante 
représentant les cotisations qu'il aurait dù ver:er pendant n 
temps dinactiviié, cette obligation paraissant anormaie puisqu'en 
fait la sanction prise a été rapportée et que l'arriéré de son traite 
ment me ui a pas été versé, demande s'ji me serait pas rationnel 
el équitable que la commune prenne à sa charge les cotisations qui 
lui sont réclumées en vue d réserver ses droits à la retraite, 
Quest on du 6 janvier 165 

Réponse — Une solution précise mt pourrait être donné que 


compte tenu des cir'onslances particulières de l'espèce, En prin- 
cipe, lorsqu'une suspension n'a pas été suivie d'une sanction dis 
plinaire, liniéressé doit être rétabli dans sa situation administra 


live. IL en résulle qu'il doit normalement percevoir le traitement 
d'activité a‘férent à Ja période de suspension et payer les cotisa- 
tions pour pensior Correspondantes En tout éta "de cause l 
commune, tenue d'acquitter le contributions pour pension dont 
ele esi reuiex il nine € Ï Ï put l Dreniurt l 1 1 1 e 
la ct 1 Nn de 6 pp 100 d | li-TCmme « | acqu er 
en à} alion de l'article 2 du décret du 19% septemt 1947, 


-3997. — M. Jules Houcke dema de à M. le ministre de l'intérieur 


Si ne prévoit pas ul Ù ‘urs d'officiers de pol ju dit e, ouvert 
aux secreltarres de poire et «uns aftirmalive, 4 li precise] e 
1 1 ! - t t ! En { 

lieu et la date où pourrait avoir lieu éxaine) Question du 
G janvier 1% 

Réponse. — La direction générale de la sûreté nati e orra 
nisera le 7 mai 1953 un examen pour l'attribution de la qua 
af 
d'officier de police judiciaire, Les épreuves se dérouleront du eg 
centr habi 1e1S 1 il Pa & 


{ i Is, à $ iris, Alger, Angers, ‘} leaux, Châto 

sur-Marne, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, Limoges, Lyon, Marseille 
Meiz, Montpehier, Nancy, Oréans, Poitiers, Rennes, Rouen, ! a0n. 
Strasbourg, Toulouse, Basse-Terre, rt-de-France, Cavenne, Saint- 
Denis-de-la-Réunion. Cette session sera ouverte aux h 


specteur 1e 
la shürelé nationale et aux secrétaires de polire d'Etat Toutefois. en 
qui concerne cette dernière catégorie de fonctionnaires, l'état 
des vacanres budgétaires ne permettra pas de procéder immédiate. 
ment à la nomination de la {otalité des serrétaires de police admis. 
Leux-Cci seront promus dans l’ordre de leur classement et dans le 
cas d'e æquo, dans l'ordre d'ancienneté au fur et à mesure que 
des vacances s'ouvriront, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4048. — M, Jean Bertaud expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu'alors que les agents d exploitation int 
grés dans le grade de contrôleur en 1952 ont bénéfirié, finai que 
les agents d'exploitation sages rélenus pour le grade de contrô 
leurs principaux, au tableau d'avancement de 19%. d'un rap}el 
C'anciennelé et de traitement (2 ans et 1 an) les 340 contrôteurs 
des postes, télégraphes et téléphones inscrits au tableau d'avance- 
ment de 1951 n'ont pas oblenu les anômes avantages; demanée s'il 
serait possible de connaître les raisons de cette différence de trait- 
ment et, le cas échéant, si l'on peut admettre que toutes ‘tisposi- 
ons seront prises pour assurer au personnel en questian la parité 
avec leurs collègues de l'intégration additionnelle, (Question «du 
27 janvier 1953.) 


Réponse. — L'intégration additionnelle effectuée en vue de la 
constitution initiale du eorps des contrôleurs a él5 remcuc possible 
par la réalisation, au titre du budget de 1951, “e 2.000 nouvelles 
transformations d'emplois. Les nominations consécutives à cette 
intégration ont donc pu comporter eflet pécuniaire à partir du 
er janvier 1951 et les situations administratives des fonclionnaires 
intéressés ont été régularisées dans les mêmes conditions que celles 
de leurs collègues ayant bénéficié de l’intégralion jaitiale à la date 
ou 1 octobre 198, Au contraire, le tableau annu] d'avancement 
pour le grade de contrôleur est établi en vue de pourvoir, dans la 
limite du dixième, les vacances qui s'ouvrent düns le corps des 
contrôleurs. La nomination des fonctionnaires inscrits à ce tableau 
est donc conditionnée par la date d'ouverture de ces vacances et 
elle ne peut comportr d'eflet rétroactif, Pour ces raisons, il n’est pas 
png d'attribuer aux fonctionnaires nommés à l'emploi de contro- 
eur après inscription au tableau annuel d'avancement @e grade, une 
situation identique à celle de leurs collègues ayant benéficié de 
l'intégration additionnelle. Il convient, d’ailleurs, de noter que la 
candidature des intéressés a été examinée au titre de l'intégration 
additionnelle mais qu'elle n’a pas été retenue, 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
3919. M. Jean Bertaud dermance à M. le ministre de la recons- 3975 M. Edgar Tailhades rappelle à M. le ministre du travail et 
truction et de l'urbanisme «u lispositions il entend prendre | de la sécurité sociale que. d'après les termes de sa circulaire ne » 
but I 1x wnbattants dJ'Indochine la libre aisposition de | SS du 6 août 1M7: « l'indemnité de congé payé ne donne lieu 
\ pet où | ervent en Extrème-Orient | versement des cColisalions pour les assurances sociales, les allo: 
t \ il paraîtrait que leur loge | tions fasniliales et les accidents du travail que dans le cas où € 
| est même possible À leur pro- est versée à un salarié prenant effectivement son congé annu 
} | reprencre la libre disposi- | elle est alors assimilée à un salaire et entraîne le versement 4 
r parait anormal l1S | cotisations, Aucune cotisation n'est due dans le cas exceptionnel « 
MiSatuons p ni de | le congé n'ayant pas été pris, le travailleur recoit une indem: 
1 Civiis l i SCrVIr compensatrice de congé pavé versée en sus du congé normal »: 
en t 1} eux de & ir si, | Ph | Jui rappelle également que par lettre adressée aux directeurs dépa 
il ne serait pas ration tementaux du travail en date du 11 septembre 1951, il a précisé q 
‘ ' ballants d'Indochine à assurer eux-mêmes 10 | Ja cotisation était due en tout éclat de cause, sauf dans le cas « 
Ù int leur él ( IT {| J'assuré n'a pas pris le congé annuel ct recoit de son employeur 
des rapatriés d'Extrème | une inderm compensatrice ; et lui demande st les cofisations 4 
1 norembre 1952 | sécurité sociale sont dues sur ces indemnités de congé payé lorsq 
/ É : nas ue. de l'entrenrise et le personnel avant un carat tère nettement saisonnice 
mt ti "7 ss il et impossible à l'employeur de savoir si 1e congé a élé effective 
: dont la durée est gém | ment pris. (Question du 1% décembre 1952.) 
{ ’ i Cm Si elle | Réponse. — Lorsque l'assuré quitle son emploi avant d’avoir pu 
f nt au { la pro | prendre le congé pavé prévu par la loi et qu'il perçoit l'indemnité 
| LLNELL us Fes "| compensatrice prévue par l'article 54 K du livre ler du code du tra 
fait « ! l vail, il mvient — sous réserve de l'appréciation souveraine des 
l 1 LIL L r tribunaux — d assimiler cèlte indemnité à un salaire en vue du 
1 nommer ve ( | calcul des cotisations de sécurité ee, Mais les catisations cor 
10, cet ' | respondantes sont caleulées sur le montant global de cette indemnité 
| us f. 4 $ M. et du salaire de la dernière p' rlade de travail effectif, Celle règle doit 
$ à ître & e en ce qui concerné les ouvriers saisonniers qui quittent 
: . F re D À - leur emploi et percevant au moment de leu dépar , une indemnité 
| LI , _d 
LI 1 _ _ —_— 
” | ; 
| 
| 3399. M. Michel Debré demande à M. le ministre du travail et de 
| (a sécurité Sociale s'il est exact que lors d'une cession de commerce 
SANTE PUGLIQUE CT PCPULATION | au milieu d'un trimestre, la cotisation concernant les a‘location 
fatniliales, et relative À ce trimestre, doit être acquittée à la fois par 
1019 M. Yves Le Bot M. le ministre de la santé | 4 ÿendeur et par l'acheteur. (Question du G jennles 1953.) 
nublique et de la porulat on intonale d'ass | : 
| | ‘ UX vieux, en mot | Réponse — la cotisation d'al'ocations farniliales dite de 
\a , nsidérant que les |! employeurs et travailleurs indépendants, due aux termes de l'arti- 
( [ urés r la Com- | ee 45% modifié du décret du & juin 1916 porlant règlement d'admi- 
tt «€ p l'un ancien | nistration pub ique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
( i nplissait toules le nd 1915 relative à l'organisation de la sécurité socia!e, par toute per 
ex \ emande si le mo sonne physique exerçant même à titre accessoire, au sens de la 
isla égislation sur les prestations famiiales, une activilé non salariée, 
uw est assise sur Je revenu professionnel procuré par cetle activité. Le 
: : j J = nontant de la cotisation est établi annue.lement pour un exercice 
À , STE: re donné et son recouvrement poursuivi en quatre fractions {rimes 
' À > demandes presen- trielles pendant une période suivant l'exercice considéré et allant 
‘ did, : I be aient exami- du fr juillet au 30 juin. Tout trimestre entamé entraîne en consé 
es émanant d'autres per- quence le versement de la fraction de cotisation qui luiæst afférente, 
x CURE m La com- L'autre part, cette cotisation, liée à l'exercice d'une activité profe 
 » NéTrDIeS reprises © sionnelle rémunératrice, est personnelle et indépendante du fond 
! mauve ut € qu de commerce objet, par exemple, de l’activité. Ainsi, un commerc: ant 
+ PR r. tenu cédant son fonds au cours d'un trimestre est redevable de la totalité 
1 n cons! e, le cas le la fraction de colisation mise en recouvrement ce trimestre: de 
! \ laquelle 11 appartenait même l'aftil'ation de son successeur à la caisse d'allocations familiales 
, le la communauté compétente ct par conséquent l'obligation à cotisations, intervenant 
e déterminer si celle-e1 au cours d'un trimestre, doit prendre effet thé soriquement au premier 
ses membres âgés. 1 jour du trimestre en cours. En pareil cas, pour un même trimestre, 
” À pas 0 ét ns le vendeur et l'acheteur sont donc tous deux, en vertu d’une obliga- 
es aa | uevant Ja Com- tion qui leur est personne:le, tenus au versement chacun d'une coti- 
‘ ent, devant la commission sation d'allocations familiales basée sur leur revenu professionnel 
| | 1 de préciser que Ja loi du propre 
Ù J le ! du 11 juillet, a suhstih#é à 
A \' X . d 1! | tion vu le sse 
L'insthue ou" 4021. — M. Albert Denvers dernande à M, le ministre du travail 
, ON | as et de la sésurié sociale de lui faire connaître le résuitat des conver- 
à ap na salions itre les autorités belges et françaises qui devaient avoir 
‘ en mat Ù lieu dès la deuxième quinzaine de dé embre 1952, tendant à l’éta- 
- H ds à. blisserment d'une conveation internationale de réciprocité accordant 
. - nr aux unercants et artisans de nationalité beïge, en résidence en 
Ju : Us rance, le bénéfice de l'allocation vieillesse, (Question du 15 janvier 
. a ti t 1952 1952 : 
L Réponse, — Lors des négociations de décembre 1952 et janvier 1953 
cutre des délégations française et belge il a été estimé qu’un proto- 
1052 M. le ministre de la santé publique Le æ 1a population co'e serait suffisant pour accorder satisfaction aux intéressés. Ce 
fa M t République qu'un protoccle est actuellement soumis au ministère des affaires étran- 
acia | Céments « onse gères qui doit recueillir les signatures et procéder aux formalités 
1 ccrile posée le 23 janvrier 1955 pu M. Fernand nécessaires, Il est prévu que les dispositions dudit protocole seront 
Auberger. ipplicables à compter du fer juillet 1952 
Paris. — imprimerie des ‘Journaux c{hciels, 31, quai Voltaire. 




















